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JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (3e chambre). 

Présidence de M. Perrot de Chézelles. 
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KglOEKT PAR IMPRUDENCE. — UN HOMME RENVERSÉ PAR UN 

CMTI
_ — DÉBOÎTEMENT DE LA HANCHE. — INFIRMITÉ 

POUR LA VIE. — CLAUDICATION. — INDEMNITÉ. 

Le 30 septembre dernier, le sieur Vaubourzais, em-

ployé chez un agent de change de Paris, passait sur la 

place Louvois , lorsqu'il fut subitement renversé par 

un chien qu'il n'avait pas eu le temps d'apercevoir. 

La chute fut fatale au sieur Vaubourzais ; il en résulta 

un déboîtement de la hanche qui exigea un traitement 

long et douloureux, dont la guérison ne put être complète 

et qui laissera le sieur Vaubourzais boiteux pour le reste 

de ses jours. 
Il y avait cela de singulier dans cette cause, que i'acci-

dent et ses circonstances n'avaient pas été constatés de 

suite, et que ce n'était que quelque temps après que le 

jeûné Vaubourzais, avait appris le nom et la demeure du 

maître du chien. 

Il sut donc que c'était ie sieur Larchevêque, fabricant 

josjjlier, et que son (ils avait travaillé chez lui comme ap-

prenti. Le sieur Larchevêque reçut un jour la visite du 

jeune Vaubourzais qui lui réclama une indemnité pour son 

père. 

Par un autre hasard, on parvint à découvrir le sergent 

de ville, qui n'avait pas été témoin de l'accident, mais 

qui s'était trouvé sur les lieux immédiatement après, et 

qui, dans une attestation, avait certifié que toutes les per-

sonnes présentes à l'accident donnaient tort à l'apprenti 

du sieur Larchevêque, chargé de promener le chien de 

celui-ci, et que ce qui était plus précis, c'était en je-

tant par imprudence la chaîne du chien dans les jambes 

du sieur Vaubourzais, que cet animal avait été poussé à 

s'y précipiter pour rapporter la chaîne, et avait renversé 

si malheureusement le sieur Vaubourzais. 

Quoi qu'il en soit, un jugement du Tribunal civil de la 

beme avait condamné le sieur Larchevêque à payer au 

sieur Vaubourzais une indemnité de 4.000 francs, par les 
motifs suivants : 

« Attendu qu'il est établi que le 30 seotembre dernier 
Htibourzais traversait la voie publique lorsqu'il a été reu-
"ieP"m chien appartenant à Larchevêque, et que l'ap-

prenti de ce dernier avait alors pour mission de promener ; 
« Attendu que.^omme propriétaire du chien, Larchevêque 

sMA tirmesde l'article 1385 du Code Napoléon, respon-
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Audience du 26 janvier. 

BOUDIER BREVETÉS. — CONTREFAÇON. — SENTENCE 

j 'g ARBITRALE. CONDAMNATION. 
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eW,que le? conditions relatées au mémoire 

descriptif de Boudier no sont pas brevetables; 
« Deuxièmement, qu'elles ne sont pas nouvelles ; 
» Troisièmement, qu'en tout cas, elles ne constitueraient 

qu'un, simple ornement dès lors non brevetable ; 
« Sur le premier chef : 
« Attendu que le brevet Boudier comporte à la fois un 

produit et les moyens de l'obtenir; 
« Attendu que le produit se compose d'un gant de plus 

grande longueur que les gants ordinaires, portant sur un 
certain point de cette longueur, soit un ornement, soit un ou 
plusieurs volants, et que ce produit sera nécessairement nou-
veau, si on ne lui oppose pas d'antériorité comportant cette 

double condition ; 
« Attendu que les moyens d'obtenir ce produit consistent à 

ajouter à la longueur du gant ordinaire une pièce supplémen-
taire dite manchette, dont la coulure est dissimulée par l'or-
nement ou le volant cités plus haut; 

« Attendu que ces moyens constituent une économie nota-
ble sur les moyens

e
ordiuairement employés, et réalisent, en 

conséquence, le résultat industriel visé par l'article 2 de la loi 
du 8 juillet 1844 définissant l'invention brevetable; 

« Sur le second chef : 
« Attendu que Trippet excipe, pour faire déclarer la non 

nouveauté, soit du produit, soit des moyens de l'obtenir, du 
gant dit crispin et du gant désigné sous le nom du gant nor-
mand, antérieur au bruvet Boudier ; 

« Attendu que si le gant crispin comporte, comme le gant 
Boudier, une manchette réunis au corps du gant par une cou-
ture, celle ci reste complètement apparente, et n'est pas dis-
simulée, comme chez Boudier, soit par un ornement, son j ji 
un ou plusieurs volants ; 

« Attendu, en outre, que la manchette du gant crispin est 
évasée en forme d'entonnoir, tandis que celle du gant Boudier 
s'applique exactement s;ur le poignet comme le reste du g^.nt 

qu'elle continue régulièrement; 
« Attendu que si la seconde antériorité invoquée par Trip-

pet comporte aussi une manchette rapportée par une couture, 
l'extrémité de cette manchette se rabat sur la couture et la 
dissimule, donnant ainsi au gant, dans toute la portion ra-' 
brttue, une double épaisseur en tout point semb'able au pa-
rement qui termine fréquemment les manches d'un habit ; 

« Attendu que cette manchette diffère encore essentielle 
ment de la manchette Boudier, en ce qu'elle est intentionnel-
lement placée à l'envers; en d'autres termes, quo l'extérieur 
du corps du gant présente la fleur de la peau, tandis que 
l'extérieur de la manchette développée, c'est-à-dire continuant 
le corps du gant, présente la chair, et qu'on n'en voit la fleur 
que dans la portion rabattue sur la couture: 

« Sur le troisième chef : 
« Attendu qu'il ue s'agit pas d'un simple changement de 

forme ; 
« Que l'ornement ou les volants employés par Boudier ne 

constituent paa uniquement l'invention qu'il a voulu breveter, 
mais en forment seulement un accessoire destiné à soustraire 
à la vue, la condition d'économie industrielle gui est la base 
constitutive de son brevet. 

« Par ces motifs : 

tificats d'addition dudit brevet; 
« Déclarons contrefaits les gants saisis par Boudier chez 

Trippet; 
« Considérant néanmoins la bonne foi de Trippet, qui a 

prouvé par ses livres et sa correspondance qu'il a nombreuses 
fois réfuté d'importantes commandes de gants brevetés par 

houdier; ''-M*. 
« Considérant que la fabrication des gants, Trippet remonte 

réellement à une dato très reculée; 
^Considérant que cette fabrication s'élève, de son propre 

aveu, accepté par Boudier, à cent cinquante douzaines de pai-
res de gants, d'où résulterait pour Boudier un préjudice de 

450 francs. 
« Faisant droit aux conclusions de Boudier ; 
« Déclarons confisqués au profit dudit sieur Boudier les 

soixante-onze douzaines plus quatre paires de gants saisis 
chez Trippet à la requête de Boulier, par le ministère de Or-
léans, huissier à Paris, en da.edu 22 novembre dernier; 

« Faisons défejise à Trippet de fabriquer à l'avenir des 
gants du système de Boudier, et le condamnons à 450 fr. de 
dommages mtérêts au profit de Boudier, et ce par toutes les 

voies de droit et même par corps ; 
« Fixons à six mois la durée de la contrainte ; 
« Et statuant sur la publicité demandée ; 
« Attendu qu'une réparation suffisante sera accordée à 

Boudier en lui permettant défaire connaître notre senlence à 
sa clientèle, l'autorisons à l'insérer textuellement, et non par 
extrait, motifs et dispositif, dans une circulaire qu'il pourra 

adresser à qui il jugera convenable ; 
« En ce qui concerne l'exécution provisoire, disons qu'il 

n'y a pas lieu de la prononcer; déboutons Trippet de ses con-

clusions, et le condamnons aux dépens.» 

Sur l'appel interjeté par le sieur Trippet, M° Jourdan, 

son avocat, reproduisait les moyens plaides devant les 

arbitres 5 mais sur la plaidoirie de M0 Blanc, avocat de M. 

Boudier, et sur les conclusions conformes de M. Dupré-

Lasallë, substitut du procureur-général, la Cour, adop-

tant les motifs des premiers juges, confirme. 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (1» ch.). 

Présidence de M. Benoit-Champy. 

Audience du 27 janvier. 

M. CABEL CONTRE M
ME

 CABEL ET CONTRE M. LE DIRECTEUR 

• DU THÉÂTRE DE L'OPËRA-COMIQCE. 

Nous avons publié, dans notre dernier numéro, les plai-

doiries de M* Péronne pour M. Cabel, de M* H. Celhez 

pour M. Nestor Roqueplan, et de M" Paillard de Ville-

neuve pour Mme Cabel. 
Voici le texte du jugement : 

,< Le Tribunal joint le référé au fond,-et statuant par un 

seul et même jugement : , . . . 
« En ce qui touche la demande principale . 

« Attendu que Cabu, pit Cabel, réclame a Roqueplan la som-
me de 26 666 fr. montant des appointements de sa femme de-
puis le 14 septembre 1859 jusqu'au 18 janvier dernier ; 

« Attendu que Roqueplan déclare qu'il a payé ces appoin-
tements à la dame Marie Cabel en exécution d un traite passé 

entre eux le 28 juin 1859 ; , 
« Qu'il s'agit donc de savoir si ce traité est opposable a 

Ca
!

6
Attendu que lo contrat du 28 juin a été signé par la fem-

me Cabel en vertu de la procuration que lui avait donnée son 

m
«
r
 Qu'ainsi le traité du 28 juin est opposable à Cabel ; 

« Attendu qu'une des clauses du contrat impose a Hoque 

'nian sous un dédit de 100,000 fr., l'obligation de payer a 
Man'e Cabel chaque fois qu'elle devra chanter et avant son 
entrée en scène, il somme de 370 fr. montant de ses appoin-

'TQUO Roqueplan a toujours exactement exécuté cette ofouse 

jusqu'au 18 janvier dernier, date de la demande de Cabel ; 
« Attendu que la révocation de sa procuration signifiée par 

Cabel à sa femme le 1erjuillet 1859, et à Boqueplan le 14 sep-
tembre suivant, n'a pu avoir pour effet ni de détruire ni de 
modifier la convention du 28 juin, puisque cette révocation 
est postérieure à la convention ; 

« Attendu d'ailleurs que depuis le 14 septembre Cabel a 
laissé exécuter le contrat ; que la femme Cabel a continué, 
pendant quatre mois, avec l'autorisation au moins tacite de 
son mari, à chanter sur la scène de l'Opéra-Comique et à tou-
cher seule ses appointements conformément aux clauses de 

son engagement ; 
«Attendu que le traité du28juin doitdonoêtre maintenu avec 

toutes ses conditions, et que, par suite, Roqueplan ne peut 
être contraint à payer à Cabel les sommes qu'il a déjà versées 
à la femme Cabel en exécution rie ce traité ; 

c En ce qui touche la demande en garantie : 
« Attendu qu'il résulte des motifs qui viennent d'être don-

nés, qu'elle devient sans objet ; 
« En ce qui touche le référé : 
« Attendu que la femme Cabel demande l'exécution de l'en-

gagement qu'elle a contracté le 28 juin, iet en conséquence 
l'autorisation de toucher, avant chaque représentation et sur 
sa seule quittance, la somme de 370 francs pour ses appoin-

tements ; 
« Attendu qu'il résulte de ce qui a été dit sur la demande 

principale, que'le traité dpit être considéré comme valable ; 
« Attendu que provision est due au titra et qu'il y a ur-

gence ; 
« Que si Cabel réclame, comme chef de la communauté, le 

droit do toucher les appointements de sa femme, sauf à lais-
ser à cette dernière une somme suffisante pour pourvoir am-
plement à ses besoins, il n'appartient pas au Tribunal de sta-
tuer en état de référé aur cette question de répartition, et qu'il 
y a lieu de renvoyer Cabel à se pourvoir au principal ; 

« Par ces motifs : 
« Déclare Cabu, dit Cabel, mal fondé dans sa demande, 

l'en déboule ; 
« Dit qu'il n'y a lieu de statuer sur la demande en garantie; 
« Condamne Cabel en tous les dépens ; 
« Sur le référé : 
« Au principal, renvoie les parties à sa pourvoir, et cepen-

dant dès à présent et par provision : 
« Dit que Roquep'an sera tenu déverser à la dame Cabel et 

sur sa simple quittance la somme de 370 francs chaque fois 
que cette dame devra chanter et avant son entrée en scène ; 

« Dotine acte à la dame Cabel de ce que, moyennant ledit 
versement, elle offre, en exécution de son engagement, de 
chanter chaque fois qu'elle eh sera requise; 

« Déclare le présent jugement, en ce qui concerne le référé, 
commun avec Cabel ; 

« Ordonne l'exécution provisoire du présent jugement de 

référé, nonobstant opposition ou appel. » 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

COMMERÇANT. 

Audience du 11 janvier. 

NOM DE FAMILLE. — RAISON SOCIALE. 

CONCURRENCE DÉLOYALE. 

Le commerçant, qui n'a employé qu'une partie de son nom 
pour se faire connaître au commerce, ne peut ensuite se 
servir de la totalité de son nom lorsque celte addition a 
pour but de faire une concurrence déloyale à l'un de ses 

confrères. 

M. Leblanc de Ferrière, fabricant do bijouterie, rue du 

Grand-Chantier, 11, exploitait son commerce en société, 

sous la raison de Ferrière et Ce. 

Depuis quelque temps un autre fabricant de bijouterie, 

du nom de Leblanc, est venu s'établir dans la même mai-

son, rue du Chantier, 11, et M. de Ferrière a depuis lors 

sur son enseigne et sur ses factures ajouté son nom de 

Leblanc, et se nomme aujourd'hui Leblanc de Ferrière 

et Ce. 
Le nouveau venu, M. Leblanc, a vu dans ce fait une 

intention de concurrence déloyale; il prétend que M. de 

Ferrière cherche par ce moyen à lui enlever sa clientèle, 

qui, voyant les deux noms réunis, pourra croire qu'il y a 

association entre eux; il a, en conséquence, assigné M. 

Leblanc de Ferrière devant le Tribunal de commerce pour 

le contraindre à supprimer de son enseigne et de ses fac> 

tures le nom de Leblanc, et à s'en tenir à sa première 

raison sociale. 
M. Leblanc de Ferrière répondait à cette demande qu'il 

n'avait pas usurpé la nom de son confrère; que le nom 

de Le'oianc lui appartenait aux termes de son acte de 

naissance qu'il représentait; qu'on ne pouvait l'empêcher 

de se servir de son véritable nom; qu'il n'avait en aucu-

ne façon l'intention de faire une concurrence déloyale à 

son voisin, et qu'il n'avait eu pour but que de se confor-

mer à la loi sur les noms et les titres de noblesse, qui ne 

permet pas d'apporter de modifications aux noms attri-

bués à chacun par les actes de l'état civil. 

Après avoir entendu M" Gustave Rey, agréé de M. Le-

blanc, et M" Tournadre, agréé de M. Leblanc de Ferriè-

re, le Tribunal a statué en ces termes : 

« Attendu qu'il résulte des débats qu'encore bien que le dé~ 
fendeur justifie que son véritable nom est Leblanc de Ferrière, 
nom dont il se servait dans les actes authentiques et civils 
auxquels il a concouru, ou qui lui étaient nécessaires, il avait 
adopté pour raison commerciale un seul de ces noms, celui 
«de Ferrière;«qu'il s'en était,sans exception, servi pour toutes 
ses relations commerciales jusqu'au moment de l'entrée du 
demandeur daus la maison où les deux parties habitent ; 

« Attendu qu'il est constant pour le Tribunal que, dans un 
intérêt de concurrence déloyale, il a apporté une modification 
essentielle à sa raison commerciale en la faisant précéder de 
son nom de Leblanc qu'il avait négligé jusqu'alors ; 

« Qu'en cet état et en raison de la confusion qu'il a fait 
naître et qui pourrait être d'une continuité préjudiciable à 
son concurrent, il y a lieu de faire droit à la demande de ce-
lui-ci et d'ordonner que le défendeur sera tenu de supprimer 
de sa raison commerciale le nom de Leblanc qu'il y a récem-
ment ajouté tant sur ses enseignes que sur ses adresses et 

fectu rôs * 
« En ce qui touche les dommages-intérêts : 
« Attendu qu'un préjudice est justifié ; que d'apreî les élé-

ments d'appréciation que possède le Tribunal, il y a lieu d'en 

fixer la réparation à 300 francs; 
« Par ces motifs , 
« Dit que le défendeur sera tenu de retrancher de ses ta-

bleaux, enseignes, factures et adresses, le nom de Leblanc dont 
il a fait précéder sa raison commerciale jusqu'alors de Fer-
rière et Ce, le condamne à 300 francs de dommages-intérêts 

et aux dépens. » 

JUSTICE CiUM ai* XiJU LE 

COUR D'ASSISES DE L'ISÈRE. 

Présidence de M. Mongin de Montrol, conseiller. 

Audience du 22 novembre. 

INFANTICIDE. 

Voici les faits relevés par l'acte d'accusation : 

« Depuis plusieurs mois, le bruit régnait à Saint-Aupre 

ue Marie-Madeleine Bouffard-Tocat était dans un état 

e grossesse avancée, et qu'elle s'efforçait de cacher sa 

situation. Le maire de la commune, inquiet de ce bruit et 

mis en éveil par plusieurs infanticides récemment commis 

à Saint-Aupre, prévint M. le commissaire de police de 

Voiron ; ce fonctionnaire se transportant immédiatement 

sur les lieux, interrogea la femme Bouffard-Toeat sur l'é-

tat et les intentions présumées de sa fille. Cette femme 

nia énergiquement la grossesse de Madeleine, et soutint 

que le bruit qui atteignait sa réputation était calomnieux. 

Cependant, le lendemain même, l'événement prévu se 

réalisa. 

«Le 29 juillet au matin, la femme Bouffard-Tocat se 

présenta eu presbytère de sa paroisse, et supplia M. le 

curé de Saint-Aupre d'inhumer clandestinement un enfant 

dont sa fille Madeleine avait accouché au point du jour. 

' Il s'agissait, disait-elle, d'une sorte de morceau de chair 

sans forme humaine, pas plus gros que le poing, que le mé-

decin avait déclaré à l'avança ne pouvoir prendre vie, et 

qui d'ailleurs était déjà en putréfaction. Sur le refus de 

l'honorable prêtre, elle s'adressa au maire, et lui fit le 

même récit ; mais comme ce magistrat, bien loin d'ac-

cueillir sa demande, déclarait qu'il allait ep informer sans 

retard le commissaire de police, la femme Buffard le sup-

•plia de n'en rien faire, et s'écria « que s'il prévenait le 

commissaire , tout serait perdu. » Le maire, refusant de 

l'écouter davantage, elle songea à prendre le devant. 

« A dix heures-dû malin, la femme Bouffard entrait au 

bureau de police de Voiron. M. le commissaire, qui avait 

reçu la veille ses dénégations persistantes sur la grossesse 

de sa fille, ne la vit pas sans surprise sortir d'un cabas le 

cadavre d'un enfa'ct nouveau-né, dont elle déclara que 

Madeleine avait accouché entre trois et quatre heures du 

matin. Elle expliqua que cet enfant n'avait jamais donné 

signe de vie, et que tous les efforts entrepris pour le ra-

nimer étaient restés inutiles. Mais cette dernière déclara-

tion était aussi mensongère que les précédentes. Deux 

hommes de l'art appelés à examiner le cadavre, ont con-

staté avec précision que l'enfant, au lieu d'être mort-né, 

était né ù terme, viable, bien conformé, et qu'il a vécu et 

placenta. Le cordon ombilical n'ayant été ni détaché ni 

lié, le cerveau était injecté de sang, et les poumons en 

étaient engorgés, ce qui témoigne avec certitude d'une 

mort par asphyxie. Eutin le crâne, parfaitement intact, 

portait à la peau et sur trois points opposés, plusieurs ec-

chymoses qui signalaient une pression exercée comme si 

la tête avait été fortement comprimée par les doigts, pen-

dant qu'un corps mou, peut-être le placenta, était appli-

qué sur les lèvres et sur le nez pour suspendre la respira-

tion de l'enfant et lui donner la mort. 

« Ces constatations des médecins, produites au milieu 

de pareilles circonstances, ne laissaient aucun doute sur 

l'existence d'un crime. Interrogée par le juge instructeur, 

la femme Bouffard a répondu par le récit suivant : 

« Elle loge à Saint-Aupre, dans le rez-de-chaus.sée de 

sa maison ; ses quatre filles couchent au premier étage, 

dans une chambre à plusieurs lits. Dans la nuit du 28 au 

29 juillet, Marie-Madeleine, qui partageait le lit de sa 

sœur Sophie-Louise, se plaignit de douleurs vives, et 

> Sophie s'empressa d'appeler à l'aide sa mère et son autre 

soeur Marie-Eugénie. Bientôt après, {Madeleine se leva, 

fit quelques pas jusqu'auprès d'une chaise, sur le dossier 

de laquelle elle s'appuya, et à ce moment, sans plus de 

douleurs et sans pousser aucun cri, elle mit au monde son 

enfant, qui tomba sur le plancher. Eugénie prit alors 

Madeleine dans ses bras et la porta sur son lit, oU elle lui 

donna ses soins, tandis que la femme Bouffard, aidée par 

Sophie, releva l'enfant et le plaça dan un jupons sur ses 

genoux, où elle le garda pendant un quart-d'heure, cher-

chant à le ranimer, car il ne donnait pas signe de vie. 

Ensuite la femme Bouffard et Sophie frictionnèrent la tête 

et l'estomac de l'enfant ; mais comme leurs efforts res-

taient infructueux, elle l'abandonnèrent en le laissant à 

découvert sur le pied du lit de Madeleine. Pendant tout 

ce temps, l'enfant n'avait ni crié ni fait un mouvement. 

La femme Bouffard soutient qu'elle n'a placé ni linge ni 

autre objet sur la têté ni sur le corps de l'enfant, en sorte 

que son visage a été constamment à découvert. 

« Ce récit est à peu près conforme à celui des autres 

accusées; mais l'information a fait ressortir tout ce qu'a-

vaient de mensonger les déclarations de la femme Bouf-

fard et de ses filles. Ainsi la visite de la chambre dans la-

quelle avait eu lieu l'accouchement a prouvé que le plan-

cher ne'portait pas la trace d'une seule goutte de sang, et 

qu'au contraire, le lit de Madeleine Bouffard en était lar-

gement empreint. Ces circonstances démontrent suffisam-

ment que l'accouchement n'a pas eu lieu au milieu de la 

chambre, et que l'enfant ne s'est point tué en tombant sur 

le plancher. Du reste, les médecins, consultés sur le 

point de savoir si la chute de l'enfant sur le plancher avait 

pu occasionner la mort et produire^les effets remarqués 

par eux, n'ont pas hésité à déclarer que la mort de cet 

enfant n'était pas le résultat d'une chute. Suivant eux, 

l'enfant de Madeleine Bouffard est mort parce qu'on l'a 

étouffé en lui appliquant sur le visîge des linges ou au-

tres objets de cette nature. La femme Bouffard et sa fille 

Sophie reconnaissent qu'elles ont reçu l'enfant ; elles 

avouent qu'elles seules l'ont touché : or, puisqu'il est éta-

bli que cet enfant est mort étouffé, il est aussi par cela 

même démontré quo la femme Bouffard et sa fille Sophie 

sont auteurs de ce crime. 

« En ce qui touche Marie-Madeleine Bouffard, le soin 

qu'elle a mis à cacher sa grossesse, même à son père, 

prouve assez la part qu'elle a prise au crime qui s'est 

consommé sous ses yeux. 

« En conséquence : 1° Marie-Madeleine est accusée 

d'avoir, à Saint-Aupre, du 28 au 29 juillet 1859, commis 
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volontairement un homicide sur la personne de son en-

tant nouveau-né, ou du moins de s'être rendue complice 

du crime ci-dessus spécifié, soit pour avoir, par machi-

nations ou artifices coupables, provoqué à l'action, ou 

donné des instructions pour la commettre, soit pour avoir, 

avec connaissance, aidé ou assisté l'auteur ou les au-

teurs de ladite.action dans les faits qui l'ont préparée ou 

facilitée, ou dans ceux qui l'ont consommée; 

« 2° Marie-Madeleine Bourdariat, femme Bouffard, est 

accusée d'avoir, au même lieu et à la même époque, com-

mis volontairement un homicide sur la personne do l'en-

fant nouveau-né de Marie-Madeleine Bouffard, ou du moins 

de s'être rendue complice du crime ci-dessus spécifié, soit 

pour avoir, par abus d'autorité ou de pouvoir, machina-

tions ou artifices coupables, provoqué à l'action ou donné 

des instructions pour la commettre, soit pour avoir, avec 

connaissance, aidé ou assisté l'auteur ou les auteurs de 

cette action, dans les faits qui l'ont préparée ou facilitée, 

ou dans ceux qui l'ont consommée ; 
« 3° Sophie-Louise Bouffard est accusée d'avoir, au 

même lieu et à la même époque, commis volontairement 

un homicide sur la pei sonne de l'enfant nouveau-né de 

Marie-Madeleine Bouffard, ou du moins de s'être rendue 

complice du crime ci-dessus spécifié, pour avoir, avec 

connaissance, aidé ou assisté l'auteur ou les -auteurs de 

l'action dans les faits qui l'ont préparée ou facilitée, ou 

dans ceux qui l'ont consommée. » 

L'accusation est soutenue par. M. Pages, substitut de 

M. le procureur-général. 
La défense des trois accusées est présentée par M' Far-

ge, avocat. '■' 
Le jury rend un verdict négatif sur toutes les questions; 

en conséquence, M. le président prononce l'acquittement 

des accusées. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (7e ch). 

Présidence de M. Delalain. 

Audience du 28 janvier. 

L'ESCROC DES COLLÉGIENS. — OFFRES DE PISTOLETS, 

CIGARES, POIGNARDS, ETC, 

Si le bon La Fontaine eût connu le jeune Mazzocchi, il 

eût suris doute moins géréralisé l'accusation de cruauté 

qu'il a portée contre l'enfance, dans cet hémistiche : 

.... Cet âge est sari3 pitié ! 

Ecoutons ce jeune garçon dans sa relation des faits 

d'escroquerie commis à son préjudice, suivant la préven-

tion, contre le nommé Toreau; et disons tout de suite que 

le prévenu est signalé comme escroquant, depuis trois 

ans, des collégiens à l'aide des mêmes moyens. 

Numa Mazzocchi déclare être âgé de treize ans ; M. le 

président lui demande, conformément à la loi, sa profes-

sion, et il répond : Profession de collégien; puis il dépose 

en ces ternies : 

Le 15 janvier, vers une heure, j'entrais ;dans le jardin du 
Luxembourg, quand je vois ce monsieur (le prévenu), qui vient 
à moi et me dit : « Vous êies du collège fouis-le-Grand ? — 
Je lui réponds : Non, je snisà Sainte-Barbe. — Ah ! me dit-
il, je suis bien contrarié; je viens de Louis-le-Grand, et on m'a 
dit qu'on ne connaissait pas un élève que je cherche et qui 
m'avait pourtant dit être à ce collège; j'avais acheté pour lui 
des pistolets et des cigares, et je ne sais plus que faire de ces 
objets-là; j'ai envie de les jeter à l'eau. » 

Ce monsieur me disait ça tout en marchant à côté de moi ; 
voyant qu'il voulait jeter à l'eau les pistolets et les cigares, je 
lut dis : « Voulez-vous me les donner? — Je veux bien, me 
répondit-il, mais figurez-vous que je dois 2 fr. 50 c. à mon 
garni, et ma logeuse ne voudra pas que j'emporte rien sans la 
payer, c'est pour ça que j'allais trouver le jeune homme qui 
m'avait chargé d'acheter les pistolets et les cigares. — Si vous 

rai les 50 sous à votre logeuse et vous me donnerez les ma-
chines : où est votre garni ? — Oh ! c'est très loin, me répond 
monsieur, c'est au faubourg Saint-Autoine; d'ailleurs ma lo-
geuse n'y est pas, elle vend du beurre à la halle et elle em-
porte les clés avec elle; mais si vous voulez, je vous apporte-
rai tout ça ce soir à six heures. » 

Moi, je lui dis : «Je veux bien.» Nous continuons à marcher; 
il me raconte qu'il (>st un ancien soldat, qu'il a fait les guer-
res de Crimée et dljalie^qu'il a rrçu deux blessures, et qu'il 
est très malheureux, malheureux an point d'êlre à jeftn depuis 
deux jours. Alors moi je lui dis: « Voulez vous que j'aille 
vous acheter du pain ? — Oh ! non, qu'il me répond, je ne veux 
pas manger dans la rue comme un maçon. — Eh bien! vou-
lez-vous entrer dans un café ? — Je veux bien, » me répoud-

Nous allons dans un café, du côté du Val-de Grâce,-et il 
demande une tasse de chocolat que j'ai payée; tout en man-
geant sa tasse do chocolat, il me dit : « Je déjeune, mais je ne 
dînerai pas.» Je lui demande combien ça coûte pour dîner ; il 
me dit : «La soupe et le bœuf coûtent 7 sous; si c'était un effet 
de bonté'de votre part de me donner 7 sous.»Moi jolui donne 

7 sous. 
Quand il a fini son chocolat, il .vient me reconduire jusqu'à 

ma porte et il me dit : «Vous n'auritzpas quelques vieux effets 
de M. votte père : pantalons, paletois, gilets?» Je lui réponds: 
Attendez, je vas demander à maman. Je monie chez nous, et 
je dis à maman : « Je viens de rencontrer un pauvre vieux 
soldat qui a été blessé en Crimée cl en lialie; i( est très mal-
heureux, je l'ai fait déjeuner, et il m'a demandé 8^papa aurait 
des vieux effets à lui donner.» Miman alors se metàcherclier, 
fait un paquet et me dit : « l'orte çaàcepauvre homme.—Non, 
au fait, me dit-elle, va le "trouver, et dis-lui devenir ce soir 

chercher cela lur-même. » 
Je descends et je te vois plus ce monsieur; jo regarde de 

côté et d'autre, et je l'aperçois qui courait après un collégien; 
en me voyant, il quitte le collégien et vient à moi; je lui ré-
pète ce que maman m'avait dit; il ma répond qu'il viendra, 
et il me donna reudtz-vous pour six heures sur la place du 
Panthéon, où il devait m'apporter les pislolets et les ci-

gares... 
M. le président : Vous lui avez donné rendez-vous dans cet 

endroit, pour que vos parents ne vous vissent pas ces objets; 
ils vous auraient grondé, et avec raison : un enfant de treize 
ans n'a besoin ni de pistolets ni de cigares. 

Le collégien : M'sieu, c'était pour tirer des oiseaux. Alors, 
c'est bien, il me demande de l'argent pour dégager les pisto-
lets ; je lui donne 40 sous ; il me dit : « Ça n'est pas assez, 
'donnez-m'ep encore autant, au moins.»Moije lui donne enco-
re 40 .'osis. Là dessus, il me donne une poignée degnain et me 
dit : «Ace soir six heures; » parce que, en m'apportent les 
pistolets, je devais lui donner d'autre argent. 

Sitôt qu'il m'a quitté, voilà le collégien qu'il poursuivait à 
mon arrivée, qui vient à moi et qui me dit : « Je parie que cet 
bomme-là vous a offert de vous vendre des pistolets qu'il avait 
achetés pour un autre collégien?—Oui.--Et qu'il vous ademan-
dé de l'argent pour les dégager do chez sa logause? — Oui. — 
Et qu'il n'a pas mangé depuis deux jours? Oui. —Eh bien! 
c'est un filou ! il me"Ta laite, à moi, c«Pe-là; il voulait me la 

«faire encore tout-à-l'ht tir.', parce qu'il ne me reconnaissait 
pas. Il y a ttois ans qu'il la fait à tous les collégiens, il leur 
offre des pistolets, des poignards, îles balles et des cigares. » 

Voyant ça, j'ai été tout dire à papa et à maman ; alors, le 
soif a six heures; ils sont venus avec moi place du Panthéon 
et quand ce monsieur est arrivé, ils l'ont fait arrêter par un 

sergent de viIle. 
M. le président : Et il n'avait pas apporté de pistolets? 
te collégien : Oh ! non, m'sieu, puisque c'était un filou. 
M- Ie présidint : Eh bien, Toreau, vous entendez : vous 

exercez une industrie honteuse, vous escroquez à de pauvres 
enfants, l'argent que leurs parents leur laissent pour leurs 

^'ivJreow : Ce petit jeune homme ment comme un petit arra-

Toreau ■: Je lui ai, en effet, demandé s il connaissait un 

jeune collégien nommé Ricard, mais voilà tout ; c'est lui qui 
m'a demandé si je n'étais pas Italien, disant qu'il aimailbeau-
coup les Italiens ; quant aux pistolets, c'est une invention. 

M. le président : Enfin, vous vous êtes fait peyer du cho-

colat, remettre de l'argent? 
Torean : C'est lui, le potit menteur, qui m'a emmcuéau 

café malgré moi, et m'a offert une tasse de chocolat que j'ai 

acceptée par politesse. 
M. le président : Les 4 francs aussi, vous les avez acceptés 

par politesse? 
Toreau : C'est lui qui m'a forcé à les accepter ; mais je les 

ai pris comme simple prêt, devant le rembourser sitôt que 

je pourrais. 
AI, le président : Autant de mensonges ; d'ailleurs, vous 

êtes connu pour ce genre d'escroquerie; voilà trois ans que 

vous l'employez. 
Toreau : C'est faux. 

Le prévenu, qui a déjà subi une condamnation à cinq 

ans de boulet pour désertion et fraude chez l'habitant, 

une autre à quinze jours de prison pour port illégal de 

décoration, et une troisième à six mois pour complicité' 

de vol, a été condamné, pour le nouveau fait, à quatre 

mois. r 

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

CONSEIL D'ÉTAT (au contentieux). 

Présidence de M. Boudet, président de la section du 

contentieux. 

Audiences des 2 et 23 décembre; — approbation impé-

riale du 22 décembre. 

CURAGE. — COURS DEAU NON NAVIGABLE NI FLOTTABLE. — 

ÉLARGISSEMENT DE 50 CENTIMÈTRES. APPROFONDISSE-

MENT DE 80 CENTIMÈTRES. — EXCÈS DE POUVOIR DE 

L'ARRÊTÉ DU PREFET. 

Les préfets ne peuvent, sans excès de pouvoir, ordonner, sous 
prétexte de curage, l'élargissement d'un cours d'eau, ne 
fût-ce que de cinquante centimètres. Cet élargissement 
devait faire l'objet d'une déclaration d'utilité publique 

préalable. 

Les préfets ne sont pas compétents pour ordonner l'appro-

fondissement du lit d'un cours d'eau. 

Le préfet de l'Ain, par un arrêté du 29 mai 1857, or-

donne le curage de la Sereine dans la partie comprise,en-

tre les communes de Montluel et La Boisse, et il fixe la 

largeur de ce cours d'eau à 8 mètres. 

Les riverains ont réclamé contre cet arrêté devant le 

ministre de l'intérieur, qui a ordonné une enquête, et le 

préfet a pris un second arrêté du 1" juin 1858, qui a 

tixé à 7 mètres la largeur de ce cours d'eau. 

En même temps, la profondeur assignée au lit est fixée 

à 1 mètre 80 centimètres ; mais ces énonciations, con-

traires aux dépositions des anciens du pays, ont été at-

taquées devant le Conseil d'Etat au contentieux, et, sur 

ce recours, est iutervenu le décret suivant : 

« Napoléon , etc., 
« Vu la loi des 12-20 août 1790, la loi du 14 floréal an XI ; 

« Vu la loi du 3 mai 1841 ; 
« Ouï M. Lbôpital, maître des requêtes, en son rapport; 
« Ouï M1 Fabre, avocat des sieurs Gouchon, Comte et an-

tres, eu ses observations ; 
« Ouï M. de Lavenay, maître des requêtes, commissaire du 

gouvernement, en ses conclusions ; 
« En ce qui touche la largeur , 
« Considérant que les travaux prescrits par l'arrêté attaqué 

ont pour objet de donner à la Sereine, en amont du village de 
La Boisse, une largeur uniforme de 7 mètres ; 

« Considérant qu'il résulte de l'instruction, notamment des 
témoignages recueillis dans l'enquête dont le procès-verbal est 
ci-dessus visé, que la largeur actuelle de la Sereine n'est en 
général sur les points de son parcours où elle traverse les pro-
priétés des requérants que de 20 pieds (6 m. 60 c), et qu'il 
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par le fait des requérants ; 
« Que, dans ces circonstances, il y svait lieu de recourir à 

l'expropriation pour cause d'utilité publique, et que le préfet 
ne pouvait, sans qu'il eût été procédé à l'égard des riverains 
conformément à la loi du 3 mai 1841, ordonner que la largeur 
de la Sereine serait portée à 7 mètres sur les points où elle é-

tait moindre ; 
« En ce qui concerne la profondeur : 
« Considérant qu'il résulte du procès-verbal ci dessus visé 

du 4 janvier 1812, que la profondeur normale de* la Sereine 
n'excède pas un mène; qu'il est allégué par les requérants et 
non contesté par l'administration que c'est jusqu'à cette pro-
fondeur seulement qu'a été,- fait jusqu'à présent le curage de 

cette rivière; 
« Qu'ainsi le curage jusqu'à 1 mètre 80 centimètres consli-

tuerait, non pas un curage à vieux fond, mais un approfon-
dissement dont il n'appartient pas au préfet d'ordonner l'exé-
cution par les riverains ou d'office à leurs frais ; 

« Art. 1". L'arrêté du préfet du département de l'Ain, en 
date du 1" juin 1858, est annulé pour excès de pouvoirs: 

« l°En tant qu'il a ordonné que, sans qu'ii fût procédé 
préalablement, à l'égard des riverains, conlôrmémem à la loi 
du 3 mai 1841, la largeur de la Sereine serait portée à 7 mè-
tres sur les points où cette rivière n'a actuellement qu'une 

largeur moindre ; 
« En tant qu'il a prescrit l'exécution parles riverains, ou 

d'office à leurs frais, du curage de la Sereine à une profondeur 
de plus d'un mètre ; 

« Art. 2. Le surplus des conclusions des sieurs Cauchon et 

consorts est rejeté. » 

MIS. 

MM. les abonnés sont prévenus que la suppression du 

journal est toujours faite dans les deux jours qui suivent 

l'expiration des abonnements. 

Nous les prions de renouveler immédiatement, s'ils 

ne veulent pas éprouver de retard dans la réception du 

journal. 

Le mode d'abonnement le plus simpleet le plus prompt 

est un mandat sur la poste ou un effet à vue sur une mai-

son de Paris, à l'ordre de l'Administrateur du journa). 

la recommandation provisoire faitJSpar M. Rouzé. Le 

créancier premier incarcérateur avait depuis longtemps 

donné"mainlevée do son écrou. M. Moore, se fondant sur 

cTciue six mois s'étant écoulés depuis sa recommanda-

tion provisoire, assigna M. Rouzé pour voir prononcer 

son élargissement. L'affaire s'est présentée ce matin a 

l'audience; il s'agissait de savoir si la durée de la con-

trainte par corps devait être comptée a partir de 1 arres-

tation ou recommandation provisoire, ou à partir du juge-

ment portant condamnation contre l'étranger. Pour sou-

tenir que cette durée devait partir du jour de 1 arrestation 

ou recommandation provisoires, M. Mooro invoquait la-

yis de M. Troplong, et un arrêt de la Cour de Paris, du 

26 décembre 1835. M. Rouzé ne s'est pas presenle. 

Le Tribunal, après avoir entendu M' Duverdy pour M. 

Moore, et sur les conclusions conformes de M. l'avocat 

impérial Bondurand, a rendu, à la reprise de 1 audience, 

un jugement décidant que la durée de l'incarcération de 

M. Moore devait être calculée à panir du jour de la re-

commandation provisoire faite par Rouzé, c'est-a-dire a 

partir du 23 juillet, et que le délai de six mois ayant ex-

piré le 23 janvier 1860, M. Moore serait mis en liberté. 

— En 1843, M. Vilain, qui est aujourd'hui un sculp-

teur distingué et dont les œ ivres sont appréciées de tous 

les connaisseurs, n'était encore que simple élève de l'école 

française à Rome ; mais la vue des chefs-d'œuvre qu'il 

venait étudier avait enflammé son imagination, et plus 

d'une fois il s'était écrié : Et moi aussi je suis sculpteur ! 

Il désirait surtout réaliser en marbre une de ses concep-

t;ons, une statue d'Hébé ; mais pour l'exécuter il lui tallait 

un bloc de marbre, et le jeune artiste était plus riche d'es-

pérance que d'argent; il se trouvait alors en rapport avec 

M. Boudrot, qui habitait à Rome avec sa famille; il lui fit 

part de ses espérances pour l'avenir et de ses regrets pré-

sents; M. Boudrot lui ouvrit aussitôt son crédit et sa 

bourse, et grâce à lui M. Vilain loucha une somme de 

2 300 francs avec laquelle il put achelerle marbre et com-

mencer la série des travaux qui ont fondé sa réputation. 

Le reçu signé par M. Vilain porte la date de 1844; ajou-

tons que M. Boudrot lui faisait ce prêt sans intérêt et 

qu'aucune époque n'était fixée pour le remboursement. 

Depuis celte époque, SI. Boudrot est mort, et sa veuve 

réclame aujourd'hui le remboursement de la somme prê-

tée. M. Vilain répond à cette demande qu'il n'ausait pas 

attendu dix-sept années pour se libérer, mais qu'il a ac-

quitté sa dette en exécutant pour M. et Mme Boudrot plu-

sieurs œuvres d'ari, et en effet on a mis sous les yeux du 

Tribunal un camée, un médaillon en plâtre, portraits de 

M. etMme Boudrot, et une statuellecharmante d'exécution, 

représentant leur jeune fille. 

Le Tribunal, après avoir entendu M" Dutard et M" Se-

nard pour Mmo Boudrot et M. Vilain : 

« Considérant que Vilain préiend qu'il s'est libéré de son 
engagement au moyen 1° de l'exécution d'un médaillon g>'avé 
sur coquille représentant la figure de la dame Boudrot ; 2° 
d'un médaillon en plâtre représentant deux figures, Boudrot 
et sa femme; 3° au moyen oie l'exécution d'une statuette re-
présentant la petite fille des époux Boudrot qui fut demandé 
par la veuve Boudrot à Vilain ; qu'il est établi pour le Tribu-
nal que le camée gravé sur coquille ainsi quo le méiaillon en 
plâtre ont été exécutés à Borne avant même que le prêt qui 
forme l'objet de la demande fût effectué ; que dès lors Vilain 
ne peut prétendre qu'il y a lieu de déduire de la somme de-
mandée le prix de ces deux objets d'art qui doivent être con-
sidérés comme ayant été offerts par Vilain à titre gratuit ; 

« Considérant que la statuette représentant la petite fille 
des époux Boudrot a été exécutée en 184(5, postérieurement 
au prêt; qu'il y a lieu d'apprécier quelle peut être la valeur 
de cette statuette au moment où elle a été exécutée, c'est à 
dire en 1846; que le Tribunal, avec les éléments qu'il possède, 
est à même de déterminer le prix de la statuette, qu'il fixe à 
800 fr.; que cette somme doit c're déduite de celle de 2,300 
francs, ce qui réduit à 1,500 fr. la créance réclamée; 

«Condamne Vilaia à pay r ladite somme de 1,500 fr. 
avec lca urréicts au Juui Ue lu dumtiirBe^ » 

chambre, présidence de 

CHRONIQUE 

PARIS, 28 JANVIER, 

S. Exc. h président du Sénat, premier président de la 

Cour de cassation, ne recevra pas le dimanche 29 janvier. 

— M. Charles Robert, maître des requêtes, a été dési-

gné, par décret du 24, pour remplir les fonctions de com-

missaire du gouvernement près la section du contentieux 

au Conseil d'Etat. 

— La 2e chambre du Tribunal civil a été appelée au-

jourd'hui à statuer sur une question de contrainte par 

corps qui intéresse les débiteurs étrangers. 

M. Moore, sujet étranger, avait été arrêté provisoire-

ment, le 4 juillet 1859, à la requête d'un créancier fran-

çais; le 23 juillet il avait été recommandé provisoirement 

également, à la requête de M. Rouzé, bijoutier. Le i6 

août, M. Rouzé avait pris contre M. Moore un jugement 

portant condamnation au payement d'une somme de 

4,310 fr. Ce jugement fixait la durée de la contrainte par 

corps à six mois. 

Le 23 janvier 1860, six mois s'étaient écoulés denuis 

(Tribunal civil de la Seine, 5e 

M. Labour.) 

— Dans noire numéro de vendredi dernier, nous avons 

l'ait connaître la triste situation de Marie Laher, enfant dé 

douze ans, traduite devant le Tribunal correctionnel p mr 

une faute légère, et abandonnée par ses parents. Dans une' 

pensée de charité, le Tribunal avait remis à huitaine pour 

prononcer jugement ; mais la cause ayant été réappelée à 

l'audience d'hier, et personne no s'étant présenté pour 

réclamer la jeune fille, le Tribunal, par application des 

articles 1, 5 et 15 du décret du 19 janvier 1811, et, 

« Attendu que le père et la mère de Marie Laher refusent de 
la recevo'r; 

« Attendu qu'elle est âgée de plus de douze ans; 

Ordonne qu'elle sera admise dans un des établissements 
de l'assistance publique. » * 

— Michel tient beaucoup à ses boutons d'or, boulons 

de manches de chemise. Une seule fois il s'en est sépa-

ré. Il est ouvrier peintre, il travaillait sous les yeux de-

son patron, et, pour montrer son zèle au travail, pour re-

trousser ses manches de chemise, fd 'ôte ses boutons et 

prie son patron de les lui garder. Le patron les met dans 

une poche, puis, rentré chez lui, il les jette négligem-

ment sur la cheminée; ses enfants voient les boutons, 

s'en emparent pour jouer, et quand Michel les réclame, 

les boutons sont perdus. 

« Perdus, mes boutons, perdus! s'exclame Michel, 

vous allez me les payer, patron, ou je vous mène eu 

correctionnelle. — En quoi sont-ils donc, vos bou-

tons ? — En or, en or pur ! — Et combien valent-ils ? — 

Dix francs, pas un centime de moins. » 

Le patron, un peu contrarié, prend des renseigne-

ments, et apprend que les boutons ont été vendus par un 

b'joutier de son voisinage, qu'ils sont d'argent et du prix 

de cinq francs ; il offre donc cinq francs à Michel, qui les 

refuse, et va porter plainte en abus de confiance. 

Michel arrive, plein de confiance, devant le Tribunal 

correctionnel ; c'est un garçon doué d'une heureuse lo-

quacité, au verbe haut, aux gestes fréquents et mouve-

menlés. 

« C'est ici que nous allons avoir justice, s'.écrie-t-il en 

arrivant à la barre, c'est ici que nous allons voir s'il est 

permis à un patron de grincher (prendre) des boutons à 

un ouvrier, à un simple ouvrier, qui masse (travaille) dou-

ze heures pour gagner sa journée. 

M. le président : Pourquoi avez-vous dit que vos bou-

tons étaient d'or, quand ils sont d'argent ? 

Michel : Argent doré, mon président, et pour le re-

gard de l'œil, je les considérais comme d'or pur. 

M. le président : Pourquoi avez-vous réclamé dix francs 

pour prix de vos boutons, quand ils ne vous avaient coû-

té que cinq francs? 

Michel : Un camarade m'en avait offert dix francs, pa-

role d'honneur ! Ce n'est pas parce que je les avais choi-

sis, mais mes boutons plaisaient généralement tant par 

leur forme et tournure que par la ciselure et apparence. 

Après ça, chacun son caractère ; moi, voyez-vous, mon 

caractère, c'est de tenir à mes effets ; étant tout petit je 

vendais mes billes toujours au double des autres. Qu'est-

ce que je demande au patron ? je lui demande mes bou-

tons ; ce n'est pas son argent que je veux, mais s'il ne 

peut pas me rendre mes boutons, qu'il me donne dix 

francs et ma journée d'aujourd'hui, total 15 francs. 

Le patron, interpellé, déclare qu'il n'a jamais refusé de 

payer à Michel la valeur de ses boutons ; mais comme ils 
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aide, le Tribunal le renvoie de la poursuite ve» 

nement de Michel, qui se retre sans paraît ̂  
qu'il ait pu perdre son procès. e com, •■ 

A 

(CCI 

dis' 
l 

des: 
L 

«Uî 

\ fr. 1 

Ce serait un piquant travail que éeltil 

i propres ayant une signification ét L.^m 
es 

RIS' 

Con 

gnification, et
 de

 fJS ^ 
qui les porient \CrJ" ' 

• Ainsi 

ei,joué: :is 

"Ci 

'm 

de' 

sup' 
i 

led 
rést 

port 

grai 

voit: 

cher 

noms propres ayant 

avec le caraclèrede ceux qui les 

menuisier à Boulogne, a un nom 

une humeur rieuse, un caractère 
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jurie at résiste avec violences. a(i"i 

Le voilà devant la justice pour les faits d 
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Comme il arrive souvent en pareil cas 

ne se ressent plus des coups qu'elle a rec 

sa colère avec ses meurtrissures et tes 

aujourd'hui qu'elle pressent de la prison rS 

c'est-à-dire des jours de chômage et une amerli 'go CI une arrienrln 7fl 
de compte la communauté payera, elle rétracté

 t
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peut sa déclaration; mais, comme dit le Co » n 

est écrit esl écrit... et signé par elle qui ping—M 

qu'où lui oppose sa déposition première 

fait à l'audience. 

Voici ce qu'elle a dit, et c'est si nalure f 

comme les peintres) qu'on doit y croire • " 

a <*11, J 

habillé pour aller à sa société de secours mutuel'^'1' 

déjà en ribote ; pour lors il prend de l'argent et \\\''s 

En même temps j'irai payer la nourrice du petit f 

réponds : Tu boiras l'argent, voilà ce que tu 

veux pas que tu ailles chez la nourrice II m» /S^ 
et là-dessus, il file. ' ' ' 

Moi, je cours après lui; arrivée sur la place j 

tombe dessus a coups de poing ett se sauve- je]» 

suis, il entre dans le bois; j'y entre, il prend oJ* 

allée très sombre, je le suis; il me lait faire vm i 

tours et détours pour tâcher de me perdre ; mais v 

qu'il ne pouvait ças en venir à bout, il m'empoigne e? 

dit : « Je vas te garrotter. » Là-dessus, il se met JJ 

loir m'attacher les poignets et les jambes ; moi, jeu/ ̂  ! 

bats, je crie à l'assassin, un garde accourt et meiiîi 1uej 
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A l'audience, ainsi que nous l'avons dit, il faut arraa mon 

à Mme B.idin les paroles une à une ; elle ™«»"~^ bien reconnaît i r 
son mari a malheureusement l'habitude de la battre» J 

elle a l'air de dire : « Qui aime bien châtie bien, » eu l • 
nue de toutes ses forces le sens de la déclàrata ' 

dessus. l!.re1!? 

Quant à Badin, voici son explication : Jr; 

Mon épouse voulait m'empêcher de m'habillerpoiti
 3

}ç 
1er à ma société; elle me cachait mes vêtements; mi y jj 

m'a fichu de mauvaise humeur, et puis elle ne voulait'» „„ f„ 

me laisser porter le mois a la nourrice; je sors, elle i .]
erer 

poursuit, me fait une scène en pleine rue; je lirep» ^ 

elle court après moi en m'agonisant de sottises. fasior 

La femme : C'est vrai ce qu'il dit. 

Badin : Je l'ai repoussée; mais battue, oli ! non, j8 sen 

La femme : Oh ! non. vm, 

M le président : Bien, bien: laissez déposer le garJe.p
0USS 

Pendant l'explication précédente, le garde qui aansjjri pei 

Badin s'est avancé et attend. Appelé à déposer, il m%'ssa 

qu'il a accouru aux cris poussés par la femme hdL j
j0

j 

qu'il a arrêté Badin, et que celui-ci l'a traité de rossfairen 

de chameau. moins 

Badin : Moi?... Mais vous faitea erreur, mon bi%ej|s 

c'est à ma femme que je disais ces mots-là. M., 

La femme: C'est vrai, ((lires bruyants dans l'aÉie se ! 

toire.) phévo 

Badin : Dame, la simple vraisemblance... [Let 

Le Tribunal acquitte Badin sur les faits relatifs au çBistan, 

de, et le condamne sur l'autre chef à huit jours de pis in mo 

et 16 fr. d'amende. sur 

— Le sieur Lucas, ancien menuisier, a eu l'id^lS 
rais, et il a fait distribuer despiÇ ^ , faire fabricant d'en 

pectus ainsi conçus 
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La base de l'agriculture, c'est l'engrais. , ,
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L'engrais est à la terre ce que la uourriture est a Usinais i 

si elle est a épuisée, il la fortifie. , ;Wl 

leur guano du Pérou. 

Celui qui convient le mieux à la généralité 
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cultures, est celui qui est le plus riche en substances az j
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salines,et qui se décompose radicalement : la Guano ç|enta i 
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le meilleur Guano naturel. ^ ^ JÏ
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parties : quatre-vingt-huit parties de sels ami 
matières fertilisantes, et douze parties d'humidit' 

Et plus loin : 

600 à 900 kilos suffisent pour la fumure 

Ce précieux produit, soumis à l'analyse, a « 
Parues de sels ammoniac^•««,, 

fie m, 
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celte fumure dure deux ans, suivant lu nature < es,
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» il eu faut trente-cinq voitures, soit 2S,ov" mal, » lien laut trente-cinq voitures, soit su,""1-- fCoui 
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Le Guano-compost-Lucas se vend 15 francs
 e
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rendus en gare à Paris, ce qui donne, par ne{L
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pens de 90 fr. à 135 fr; le fumier normal, par l'«cla L ' 8 

180 francs, et le guano naturel 190 fr. • .) JÏ^,, l 

S'adresser franco, à M. Saint-Val, agent pnncip 

ne, quai de Javelle, 27, à Grenelle. 

En effet, dit la prévention, Saint-Val, marcli^X'^' 
grais, avait fait avec Lucas un traité par lequ

e
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s'engageait à livrer son engrais au prix de 

100 kilos. Le but de Saint-Val était de placer 
ce: e».™ <}u'i 

,, devai|fTI1t e
e 

pour son compte dans certains cantons qu 11 . ji 

courir. Mais dès le mois d'août 1859, un cm courir. Mats des le mois d'août 18^y, un UL^;ajt W 

l'arrondissement de Langres qui lui en 
lui dit qu'après l'avoir examiné il le consiÇier ^ 

très mauvais. Saint-Val fit alors analyser ' j^jj 

résulta de l'analyse qu'il contenait 70 l^.^^W^è 

et d'hydroBtilfate de chaux, substance ntnsw'
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dont le contact est mortel pour les PlanteSJ
en

daitL,< 
ployée en très petite quantité. Ce que Lucas ^ 

pouvait valoir 2 fr. pour faire du mortier. '''ï
0
^ 

L'expert conclut eu déclarant qu'il coti-'i
 cO

fl«
C0)i 

du Guano-compost Lucas, à tiire d'engrais^|
s
jbles'-j'Pio^ 

des fraudes les plus coupables et les plus '
 s

ieur^Pèr
eri

' 
Eu présence de cette opinion du chimiste, , , rj9Jtr

a pu 

saisies Val porta plainte. Des » 
plupart des endrohsoù avait été dépose le # 

Bientôt un assez grand nombre de cul» 

UlSi 

c 
se plaindre du préjudice que leur avait eau

 le g(j 

orélendu engrais.
 ur

 la °!t> d
f 

Les substances employées par Lucas po j
e

, , s |
a t 

tionde son produit étaient des sels de
 du

 po^aii 
tannée, de la sciure de bois mélangée av ^ 

de charbon de bois, des eaux grasses, 

poussièie de ebaux et du plâtre. 

ne i 



GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 29 JANVIER 1860 

k
 'l M. 

'IN,» 

;6ï% as* 

faits Lucas a été traduit eu police cor-
i raison de ces >

 sur u nalure de la marc
i,
an

. 

c
tionnel'e P°

;,r tr0D 1 

m vendue- ,
 ins

 confirment les laits relevés ci-
ne nombreux 
P 

dessu 

alité de son 'condamné à quatre mois de prison et 50 
.
 e

 fi'ibun01 ' a 

. d'amende. 
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-
 Le

 riment de ligne, est amené devant le 2
e 

^tâ fueres, présidé par M. Guiot, colonel du 7* 
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un factionnaire. Victoire a répondu à ses observation en 
le repoussant à coups de poing. 

» Méliné, caporal : Voyant le désordre que l'accusé oc-' 

caeionuait à la porte du quartier, j'intervins pour le faire 

^cesser, et m'&dressant à Victoire, qui venait de maltraiter 

fa sentinelle, je lui dis : Mais, malheureux! retirez-vous ; 

l'otis rte savez donc pas ce que vous faites ? Puis, je le 

J'J'poussoi pour le faire rentrer. Mon mouvement, quoique 

! qui ainjjjri peu vif, n'avait rien de brutal; cependant Victoire se 
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dans Isitiesesont pas bornées à ce l'ait; ne vous a-t-il pas arra-

ché vos épaulettes? 
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V0
>ant s enflammer à la suite du frot-

tement, elle alluma un tas de copeaux resté dans la che-

minée, et au même instant le feu se communiqua a ses 

vêtements, qui s'embrasèrent rapidement; elle tomba 

bientôt suffoquée sur le carreau, et lorsque ses parents 

rentrèrent la plus grande partie de ses vêtements avait 
déjà été consumée sur elle; ceux ci éteignirent sur le 

champ l'incendie qui la dévorait et appelèrent un médecin, 

qui vint en toute hâte donner les secours de l'art à cette 

jeune victime qui respirait encore. Les soins qui lui furent 

prodigués calmèrent un peu ses souffrances, mais la gra-

vité des nombreuses brûlures qu'elle avait sur les diverses 

parties du eorps ne pouvait laisser aucun espoir de la 

sauver; cette enfant a succombé au bout de quelques 

heures. 

Ces deux cas de mort accidentelle prouvent une fois de 

plus tout le danger qu'il jjeut y avoir à laisser seuls, ne 

fût-ce même que pour quelques instants, des enfants dans 

une pièce où il y a du feu ou des matières inflammables. 

Les parents ne devaient pas oublier que les enfants doivent 

être l'objet d'une surveillance incessante et qu'ils ne faut 

jamais être abandonnés à eux mêmes. 

— Hier, vers deux heures de l'après-midi, un certain 

nombre d'ouvriers étaient réunis dans une pièce au rez-

de-chaussée de l'établissement d'un marchand de vins de 

la route de Saint-Denis, pour prendre leur repas, quand 

tout à coup un craquement se fil entendre, et au même 

instant le sol s'affaissant sous leurs pieds, une dizaine 

d'entre eux se trouvèrent précipités dans le vide. C'était 

la voûte de la cave qui venait de s'écrouler par suite de 

la rupture d'une poutre. La plupart des ouvriers tombés 

au fond de la cave en ont été quittes pour des contusions 

plus ou moins graves qui ne mettent pas leur vie en dan-

ger; malheureusement l'un d'eux, le sieur Chevillotte, 

terrassier, a reçu, dans la chute, de très graves blessures 

sur diverses parties du corps, et l'on a dû le faire trans-

porter en toute hâte à l'hôpital de Lariboisière, où sa si-

tuation inspire des craintes sérieuses. 

Au premier avis de cet événement, le commissaire de 

police de Saint-Denis s'est rendu sur les lieux et a ouvert 

sur-le-champ une enquête à ce sujet. 

— On a retiré hier du canal Saint-Martin le cadavre 

d'un homme de quarante-cinq ans environ qui parais-

sait avoir séjourné huit ou dix jours dans l'eau et ne por-

tait pas de traces de violences ; il était vêtu d'un pantalon 

bleu, d'un gilet de velours etétaitchaussede bas de laine et 

de souliers. Cet homme était inconnu dans les environs 

et n'avait sur lui aucun papier permettant d'établir son 

identité. Son cadavre a été envoyé à la Morgue pour y 
être exposé. 

DÉPARTEMENTS. 

BOUCUES-DU-RHÔXÉ (Aix). — Dans notre dernier numé-

ro nous avons rapporté sommairement l'exécution de 

Henri Boyer. Nous frouvons aujourd'hui dans la Provence 

les détails suivants qui seront lus avec intérêt : 

« Lundi, 16 janvier, à neuf heures du matin, la tête de 

Joseph Vincent tombait sur l'échafaud; mardi, 24 janvier, 

neuf jours après, et à la même heure, celle de Henri 

Boyer, tombait également sous le coup du triangle d'acier. 

Cette fois, l'exécution avaitiieu au milieu delà rue Peyresc, 

sous les fenêtres de la salle de la Cour d'assises, en face des 

prisons. La foule se pressait là, aux abords de la rue Rifle-

Rafle, de la rue des Chapeliers et delà place des Prêcheurs, 

avide comme toujours, haletante, passionnée d'émotion, à la 

vue de ce drame lugubre. En ce jour, lacuriosité, si on peut 

toutefois la justifier, était naturellement provoquée par 

les souvenirs que le condamné a laissés dans notre ville, 

où il avait tenu un dépôt de volailles, à la rue Saint-

Louis. D'ailleurs, on tenait à voir la contenance de ce 

grand coupable en face de cette mort qu'il avait donnée 

lui-même de sang-froid et à coups de marteau à un hon-

nête père de famille et à sa jeune fille. En dehors de l'in-

térêt légitime qu'on portait aux malheureuses victimes, 

on n'avait pas oublié le système de dénégations absolues 

qu'Henri Boyer avait osé soutenir malgré ses contradic-

tions grossières et les charges évidentes, écrasantes qui 

pesaient sur lui, et on se rappelait avec dégoût l'accusa-

tion calomnieuse qu'après sa condamnation il avait lancée 

contre un malheureux que son arrestation faillit rendre 
fou de désespoir. 

« Vers six heures , le gardien-chef de la prison était 

monté dans la cellule de Boyer, et lui avait annoncé la 

fatale nouvelle. Le pauvre patient se mit alors à pleurer, 

et il demanda à l'instant si ses amis les prêtres seraient 

présents et s'il pourrait les embrasser. Avant qu'on lui 

mît les menottes, il demanda la permission d'embrasser 

les gardiens qui étaient là, et de leur donner ainsi ce su-

prême témoignage da sa reconnaissance pour les bontés 

qu'ils avaient eues pour lui. 

« A huit heures et demie, les exécuteurs étaient arrivés 
pour les apprêts de la toilette. 

« Henri Boyer venait de se confesser et avait assisté 

avec recueillement au Saint Sacrifice de la messe, célé-

bré par R. P. Courtes et le R. P. Chardin. Affaibli par 

une diète opiniâtre qu'il aurait voulu, dit-on, rendre mor-

telle; accablé, miné par la pensée terrifiante de son sup-

plice, il paraissait alors, dans cette poignante agonie,vou-

loir se jeter complètement dans le bras de Dieu. C'est 

pour cela, sans doute, qu'il n'a pu s'empêcher de dire 

dans un moment de profonde émotion : « Je suis trop 

coupable pour que Dieu veuille me pardonner! » 

« Cet aveu a été précieux ; mais on eût désiré qu'il fût 
plus complet et plus formel. 

« L'agrégation de Boyer à la compagnie Pénitents-

Bleus, a eu lieu après la messe ; les soins affectueux ̂ des 

confrères, l'accolade pieuse qu'ils lui ont donnée, ont 

semblé ranimer son courage abattu. 

«Le li. P. Courtèset le R. P. Chardin, qui avaient ramené 

cette âme à Dieu, n'ont pas cessé de lui prodiguer les 

plus touchantes et les plus tendres consolations. 

« Le condamné a dès lors parcouru, avec une résigna-

tion toute chrétienne, le court trajet de la prison à l'écha-

faud. Au premier degré de l'échelle, le patient a paru 

s'affaisser ; il n'en était rien, Boyer était tombé à genoux, 

pour faire un acte public d'humiliation, réciter un acte de 

contrition, et recevoir, dans cette posture de pénitent, une 

seconde absolution de son confesseur. Embrassé par les 

P«R. PP. et soutenu par eux, il a franchi ensuite les der -

nières marches, et, deux secondes après, justice était 

faite. » 

— RHÔNE, — Ou lit dans le Courrier de Lyon : 

« Le Tribunal'de police correctionnelle a statué mer-

credi sur le procès de la dame Tronel, prévenue d'avoir 

causé la mort d'une jeune apprentie de quatorze ans par 

ses mauvais traitements : coups de poing, coups de bâton, 

coups d'épingles, brûlures... Ce procès, digne d'êtreclasse 

su nombre des procès révoltants et odieux, a excite 1 una-

nime indignation des assistants. M. Roé, substitut de M. 

le procureur impérial, a requis, avec une éloquente indi-

gnation, l'application du maximum de la peine. 

« Le dame Tronel a été condamnée à cinq ans de pri-

son. » 

;9j " ÉTRANGER. 

AMÉRIQUE.-On nous écrit de New-York le 14 janvier : 

« On a pendu avant-hier, à Newark, dans le comte 

d Essex et dans l'Etat du New-Jersey, le nommé Patrick 

Maude, Irlandais, condamné à" mort pour avoir tué sa 
sœur le 28 mai dernier. 

« Maude était un homme de quarante-quatre ans, qui 

vint en Amérique en 1852, qui y contracta un second ma-

riage, et vécut parfaitement heureux avoc sa femme à 

Wew-York, tant qu'il eut avec lui un enfant du premier 

ht qu'il avait amené avec lui d'Europe. Cet enfant étant 

mort eu 1857, Maude en éprouva un violent chagrin et 

partit pour Newark avec sa femme ; il alla s'établir chez 

sa sœur, qui était mariée dans cette ville, à un nommé 

Turbett, et qui y tenait un salon de rafriiich ssement. 

« Son caractère devint bientôt violent et emporté ; il 

cherchait querelle à tous ses voisins et les menaçait ; il 

battait sa femme et s'adonnait à l'usage des boissons al-

cooliques. A la fin de 1857, il prétend.t un jour avoir 

trouvé un de ses amis, William O'Connell, en conversa-

tion criminelle avec sa femme, et n'ayant pu obtenir de 

lui qu'il lui donnât une somme d'argent en réparation de 

son honneur, il asséna sur la tête de cette malheureuse 

plusieurs coups de barres de fer qui mirent sa vie en dan-
ger. 

« Arrêté pour ce fait, il fut mis en prison et traduit de-

vant le jury. Le refus obstiné qu'il fit d'un défenseur et 

les réponses étranges qu'il adressa à la Cour persuadèrent 

au juge qui présidait les débats qu'il'élait plus insensé que 

coupable. Des médecins partagèrent celle opinion, et 

Maude fut envoyé à l'hospice des aliénés de Trenton. Pen-

dant quatorze mois il ne cessa do se montrer rebelle à 

toute discipline, proférant des menaces de mort et médi-

tant des projets de vengeance contre tous les membres de 
sa famille. 

« Le 24 mai 1859, il s'échappa de Trenton, se rendit 

d'abord au village de New-Brunswkk, et défiant toutes les 

poursuites de la police, parvint à New-York, où cepen-

dant le télégraphe avait donné avis de soa évasion. La, il 

acheta un pistolet, de la poudre et des balles, et prit lé 

chemin de fer, qui l'amena à Newark à neuf heures du 

soir. Il se rendit au domicile de sa sœur, et la trouvant 

occupée à son comptoir, il lui tira deux coups dc pistolet. 

La victime tomba baignée dans son^ang et expira près-, 

qu'aussitôt. Maude se laissa arrê er sar^i résistance, en' 

manifestant seulement le regret de n'avoir pu tuer aussi 
son beau-frère. 

« Ramené devant le jury, Maude ne voulut pas plus 

d'avocat que la première fois, et il plaida lui-même sa 

cause en essayant de trouver une excuse à
(
son crime dans 

les dépositions accusatrices formulées contre lui à l'épo-

que de son premier jugement par son beau-frère et sa 

sœur. Condamné à mort par le juge, il s'emporta en im-

précations contre ce magistrat et le jury, et revenu dans 

son cachot ne manifesta aucun repentir. Chaque personne 

qui voulait entrer dans sa cellule était l'objet de mauvais 

traitements et de menaces, et il refusa obstinément les 

consolations d'un prêtre catholique, quoiqu'il appartînt à 
cette communion. 

« Le geôlier ayant conçu quelques doutes sur la pléni-

tude des facultés mentales de ce malheureux, le gouver-

neur de l'Etat du Nouveau-Jersey a chargé trois médecins 

del'examiner, et il a ordonné un sursis de huit jours à 

l'exécution ; mais convaincu qu'il a été par leur rapport 

qu'il s'agissait d'un, exalté et non d'uu fou, il a prescrit 

que la justice humaine eût son cours le 12 du courant. 

« La veille le père Doane s'était présenté au prisonnier 

et l'avait engagé à recevoir les secours de la religion. 

Maude lui avait répondu qu'il abominait les prêtres et 

que c'étaient eux qui étaient le plus grand fléau de l'A-

mérique. Le père Doane ayant insisté dans l'exercice de 

son saint ministère, Maude prit une cuvette d'eau et la 

jeta à la face du respectable aumônier. Quelques heures 

plus tard un officier de police ayant passé devant la porte 

du cachot, Maude lui cracha à la figure, insulta plusieurs 

prisonniers qui l'engageaient à rester tranquille, et fit si 

bieh^ïïe les geôliers se décidèrent à lui mettre les fers 

aux pieds et à lui passer la camisole de force. Cette dou-

ble opération ne s'effectua pas sans des violences inouïes 
de la part du condamné. 

« Le jour du supplice étant venu, p'usienrs citoyens 

de Newark ont apporté à la prison des habillements noirs 

et neufs, engageant Maude à les revêtir pour aller à l'é-

chafaud. « Je n'en ai nullement besoin, a-t-il répondu ; je 

veux mourir dans mes habits de travail, et je ne pense 

jiasquc Dieu y fasse attention.» Il a, alors demandé à 

voir les autres prisonniers, et, quoiqu'ils fussent occupés 

aux lavages du matin, on a condescendu à sa demande. 

Il est monté dans le corridor de l'étage supérieur, et leur 

a adressé une longue allocution, où il a accusé sa famille 

de sa mort, proféré des blasphèmes contre le pape, l'E-

glise et les prêtres, taxé le juge et les jurés de prévarica-

tion, et fini par déclarer qu'il préférait mille fois la mort 

aux souffrances qu'il endurait depuis bientôt deux ans, 

soit au milieu des fous, soit dans la prison. 

« On l'a ramené dans sa cellule, ou il a trouvé le shériff 

et ses aides, qui l'ont engagé à se réconcilier avec Dieu. 

« Mais vous ne voyez donc pas, leur a-t-il répondu, que 

« vous êtes des barbares ! Les cruautés indiennes décrites 

« par Cooper ne sont rien à côté des vôtres. Ne me par-

« lez pas de Dieu, mais des sorciers; ils m'ont entraîné 

« uoiptae un bateau à vapeur et conduit par sa machine ; 

« ne me parlez pas des prêtres ; ils sont le fléau du mon-

« de. » Puis il s'est mis à genoux et a demandé à haute 

voix à Jésus-Christ la punition de ses meurtriers, le 

priant de débarrasser l'Amérique des piètres, des avocats 

et des médecins. 11 a fallu que te shériff l'interrompit pour 

lui dire qu'il avait les devoirs de sa charge à remplir. 

« Le cortège funèbre s'est mis en marche ; l'échafaud 

avait été dressé dans la cour, où il y avait dix agents de 

police et 200 spectateurs environ. Quatre prêtres catholi-

ques, deux médecins et plusieurs éditeurs de journaux 

avaient des places réservées et de.* sièges. Le patient, les 

mains liées derrière ie dos, les habits sales, les cheveux 

en désordre, les yeux hagàrds, est monté avec résolution 

sur la plate-forme, et s'est livré aux exécuteurs,'qui ont 

ajusté la corde avec le plus grand soin. 

« Après que le shériff a eu donné lecture de la sentence, 

Maude lui a demandé la permission de parler au peuple, 

et pendant une demi-heure il n'a fait que débiter des in-

jures contre leclergé,ses parents et la justice ainér.caine. 

Evoquant successivement les noms d'Alexandre, deJnles 

César, Luther, Calvin, Henri VI^, la reine Marie et Eli-

sabeth, il a cherché à prouver à son auditoire que la Bible 

actuelle n'était plus l'Ecriture sainte, et que l'inquishion 

l'avait falsifiée. Il a adjuré tous les Irlandais, Ses natio-

naux, de quitter au plus tôt celte terre maudite, exploitée 

par les suppôts du pape, et il acomparé les abolitionistes 

à des démons vomis par la terre africaine; puis, après 

avoir cité le sort dc Sodome et de.Gomorrhe à l'appui de 

celui qui attendait l'Amérique, il s'est écrié en finissant. : 

« Seigneur Jésus-Christ, qui êtes mort pour le salut de 

» tous, recevez mou âme; allons, shériff, fais ton devoir 

« vite et bien. » 

« Le bonnet s'est abattu, un ressort a fonctionné, la 

trappe a fait bascule, et Maude s'est'trouvé suspendu dans 

l'espace. Le corps a fait un soubresaut terrible et la co-

lonne vertébrale a été-toisée'. Cinq minutes après le pouls 

donnait 166 pulsations à ia minute, et après neuf minutes 

il en fournissait encore*8Ç. Ge n'cs.t qu'après onze minu-

tes que la vie a entièrement cessé. Tous les spectateurs 

du supplée sont demeurés convaincus que Maude n'avait 

pas sa raison, et que la
:
 sévérité du gouverneur s'était 

exercée sur un malheureux dont le chagrin et l'isolemeni 
avaient dérangé les lacultés intellectuelles. » 

— On lit dans le Courrier des États-Unis : 

« Lawrence (Massachussets), 10 janvier, 9. h. du soir. 

« Notre ville vient d'ê'.re le théâtre d'une affreuse ca-
tastrophe. 

« Les moulins de Pemberton se sont écroulés ce soir, 

vers cinq heures, au moment où six ou sept cents opéra-
teurs se trouvaient dans l'établissement. 

« On suppose que deux ou trois cents personnes sont 
restées 60us les ruines. 

« Pour le moment, il est encore impossible d'évaluer 
exactement le chiffre des victimes. 

« Jusqu'à présent on a retiré de dessous les ruines 

dix-huit cadavres, vingt cinq individus mortellement 

blessés, et une cinquantaine d'autres plus,ou moins griè-
vement mutilés. 

« M. Chase, agent de l'établissement, et M. How, le 
caissier, ont pu se sauver à temps. 

« Il est encore impossible de connaître la cause de cette 
catastrophe. 

« Les moulins ne sont plus qu'un monceau de ruines.» 

En vente chez Dentu, libraire au Palais-Royal, 

? Empire et l'Amnistie (Code des amnistiés, Commen-

taire de la loi de sûreté générale du 27 février 1858), 

par M. Antonin Loriol, avocat à la Cour impériale de 
Paris. 

Le banquet annuel des anciens élèves de l'Institution 

Massin aura lieu le 2 février prochain aux Frères-Pro-

vençaux, sous la présidence dc l'honorable M. Va.ïsse, con-

seiller d'Etat, président de chambre à la Cour de cassa-
tion. 

On s'inscrit chez MM. Boudet, rue du Cherche-Midi, 

21 ; Augustin Fréville, avocat-agréé au Tribunal de com-

merce, place Boïledieu, 3 ; Berge, notaire, rue Saint-Mar-
tin, 333. 

33ocir»r. âe> B»«rlR du 28 Janvier I§60. 
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M. de F®y. 

Procédés de sa maison mis à jour par lui-même. Lire son 

annonce ci-contre. 

— Au théâtre impérial Italien, aujourd'hui dimanche, par 
extraordinaire, Norma, opéra en 2 actes de Bellini ; précédé * 
du 2« acte de l'itahana in Algeri, chanté par M

mM
 Penco, 

Cambardi, Alboni, Mil. Gardoni, Morini, Angelini et Zuc-
chini. 

— Dimanche, au Théâtre-Français, le Mariage de Figaro 
avec le concours des artistes de l'Opéra ; et pour les débuts 
de M11* Ilosa Didier, les Folies amoureuses. 

— ODÉON. — Aujourd'hui dimanche, à l'occasion de la 
Saint-Ctiarlemagne, 107

e
 représentation du Testament de Cé-

sar Girodot, suivie de la Fête de Molière, comédie en un acte 
avec une cérémonie dans laquelle paraîtront tous les artistes 
do l'Odéon. Oa commencera par l'Usurier de village. 

— Tous les soirs foule au Théâtre des Variétés, pour la 
revue Saus queue ni tète. 

— BOUFFES-PARISIENS.—La semaire prochaine aura lieu, au 
théâtre des Bouffes-Parisiens, la première représentation du 
Carnaval des Revues, revues docar«»valou 9 tableaux, et un 
prologue de MM. Grangé et Gilles, la musique est de M. Oftèn-
baeh, qui, aux mélodies les plus populaires de son répertoire, 
a ajouté des airs nouveaux et des arrangements sur différents 
opéras qu'on dit plein de piquant et d'originalité. La pièce se-
ra jouée par M

MES
 Tantin, Chabert, Maréchal, Toste, Sico.Rose 

Dsschamps, Fiéval, Baaudoiu, Lass.ew, et par Mil. Léonce, 
Désiré, Tayau, Guillot, Duvernoy, Marchand, Caillât, Des-' 
monts, Bonnet, Jean-Paul Tautin père, etc. L=s décors sont 
de MM. Cainbon et Thierry. On compte sur un grand succès. 

 ■ ■ —... , i 

SPECTACLES DU 29 JANVIER. 
OPÉRA.— 

FRANÇAIS. — Le Mariage de Figaro, les Folies amoureuses. 
OPÉR^-COMIQUE. Le Pardon de Ploérmel. 

ODÉON. — Le Testament, l'Usurier, la Fête de Molière. 
ITALIENS. — Norma, 2

e
 acte de ITtaliana in Â+gu'ri. 

THÉÂTRE-LYRIQUE. — La iteine Topaze, Richard. 
VAUDEVILLE. — La Péléuope normande. 

VARIÉTÉS. — Sans Queue ni Tète. . ,<.- >-' , 

GYHNAS£. — La Fille de l'Avare, Changement do main, Risette. 
PALAIS-ROÏAL. —Jeune de cœur, J invite, le colonel, Belle Nini.' 
PORTS-SAINT-MARTIN. — La Tireuse de cartes. 
A.HR1GU. — Le Marchand de coco. 

GAITÉ. — Le Savetier de la rue Quincampoix, Latude. 
CiR'îUfi IMPÉRIAL. — L'Histoire d'un Drapeau. 
FOLISS. — Viv' la Joie et les pommts de terre. 
THÉATRE-DÉJAZET. — Gare là d'ssous. 

BOUFFES-PARISIENS. — Croquignolle ZXXYI, le Violoneux. 
DÉLASSEMENTS. — La Toile ou mes quat' .,us. • 

LUXEMBOURG. — La Foire aux bêtises, l'Argent du Diable 
BEAUMARCHAIS. — Il y a seize ans, la Baulieue à Paris. 
CIRQUE NAPOLÉON. — Exercices équestres à 8 h. du soir 

ROBERT HOUDIN. — A 7 heures 1[2, Soirées fantastiques. Ex-
périences nouvelles de M. Hamiltou. 

SÉRAPHIN (12, boulev. Montmartre). — Tous les soirs à 8 h. 

SALLS VALENTINO. — Soirées dansantes et musicales les raar-
■ dis, jeudis, samedis et dimanches. 

CASINO (rue Cadet). — Bal ou concert tous les soirs. Concert ' 
de jour tous les dimanches. 
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Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIEES. 

PAVILLON A GHAMPERBET 
Elude de .HeLAViLX, avoué à Paris, rueNve-

Sl-Augustin. 24. 

Adjudication, en l'audience des ciées du Tribunal 

civil de la Seine, le samedi 11 février 1860, deux 

heures de relevée, 

D'un joli PAVILLOS d'habitation nouv. lle-

ment construit,sis à Champerret, rue Cbaptal, 28, 

à l'angle des rues Cbaptal et Mogadur, commune 

de Neùilly (Seine). Mise à prix : 2b',000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

1° Audit Mr LAVAUX, avoué poursuivant ; 

2° à Me Dagum, notaire à Paris, rue de la Chaus-

sée-d'Aiitiii, 36. (281) 

imm A LEVALLOIS 
Etude de Me DEIiORINE, avoué à Paris, rue 

Richelieu, 79. 

Vente sur licitation, en l'audience des criées 

du Tribunal civil de la Seine, le samedi 4 février 

1860, deux heures de relevée, 

D'un TKUK \I\ sis au village Levallois, com-

mune deCtichy-la-Garenne, rue de Courcelles, 55, 

ayant façade sur les rues de Courcelles et Lannois, 

avec petite maison sur la rue, le tout d'une conte-

nance de 404 mètres 74 cent, environ. 

Mise à prix : 8,000 fr. 

S'adres -er pour les renseignements : 

!• A M" Itl^oanfl, avoué poursuivant; 2» 

à Me Rianché, notaire à Neuilly; 3° à M. Robert, 

ancien notaire, rue du Îaubourg-St-Martin, 100. 

(288j 

GRAMMES RT STODi; .3 IBM. 

JOLIE MAISON DE CAMPAfitl 
à vendre à Vaucresson (Seine-et-Oise), en face de 

La Marche, consistant en maison de maître avec 

dépendances, cour, jardin, pièce d'eau*. Contenan-

ce : 8,23^ mètres. 

Omnibus à Villo-d'Avray et à St-Cloud. 

S'adresser à ISI' tf. POT1F.K, notaire à Paris, 

rue de Rifchelieu, 45. (274) 

k VE8DRE, BEL HOTEL 
vastes dépendances, jardin et serre. Issues sur 

trois rues. 2,400 mètres. Quartier de la Madeleine. 

S'adressera !M8 ttEFIlESNIî, notaire, rue de 

l'Université, 8, à Paris. (293) 

2 MAISONS A PAÛSrVL'KK 
Revenu net : 3,600 fr. — Mise à prix : 40,000 fr. 

La 2e avec jardin, située quartier St-Mandé, ave-

nue du Bel-Air, 33. Revenu net : environ 2,500 fr. 

Mise à prix : 20,000 fr., 

A vendre par adjudication, même sur une seule 

enchère pour chacune, à la chambre des notaires 

de Pari.», 1; mardi? lévrier 1860. 

S'adresser à SI" EUE H.IOHK, notaire à Pa-

ris, rue St-Antoine, 203; et à MU. Drapier, ban-

dagistes, boulevard de Sébastopol, 7. (144) 

mmm MAISON AV£c HÔTEL 
ENTRE COUR Eï JARDIN, sis à Paris, aux Champs-

Elysées, avenue,d'Antin, 35, en face les nouveaux 

jardins et te Palais de l'Industrie, (ÉCURIES ET 

REMISES). 

Contenance465 m. 73 c. Revenu brut 13,000 f. par 

locations do 1848, expirant toutes le 1er avril 1860. 

A vendre par adjudication, même sur une seule 

enchère, à la chambre des notaires de Paris, le 14 

février 1860» | 

Mise â prix: _ 240,000 fr. 

S'adr. à M' FOVARD, notaire, rue Gaillon, 20. 

(262)* 

mm MAISON A PARIS 
ET 

ï BELLE lllAlvMfll A 1 s% 
rue de h Pépinière, 57, à veiidra^fjar adjudication, 

même sur Une seule enchère, à la chambre des 

notaires de Paris, le mardi 14 février 1860. 
Local ions faites: 12,000 (■: ; locations a tairo 

10,500 fr. Réunion : 28,600 fr. 
Misoàprix: 350,000 fr 

S'adr. à M« FOVARD, notaire, rue Caillou, M. 

(263;* 

ET DISTILLERIE DE TOURNIS 
Mil. les actionnaires delà société en liquidation 

Lanet et C (fïaicrerle, ttnfUinerie e* »«* 
(lllcrte de Ton mu») sont convoqués en as-

semblée générale extraordinaire pour le jeudi 23 

février 1860, à trois heures de relevée, dans les 

bureaux de MM. Ch. N> él et Ce, banquiers, rue 

du Faubourg-Poissonnière, 9, à Paris, a 1 tffet de 

recevoir les compies de la liquidation de ladite 

société, délibérer sur ces comptes, et nommer s'il 

y a lieu to is nouveaux liquidateurs en remplace-

ment des deux liquidateurs décédés. 
MM. les actionnaires devront, conformément a 

l'art. 31 des statuts, dépose* leurs titres huit jours 

au moins avant la réunion, à MM. Ch. Noël et Ce. 
(2682) 

ANCIENNE SOCIÉTÉ BORDELAISE ET BOURGUIGNONNE, 

présentement PALAIS BONNE-NOUVELLE, 

boulevard Bonne-Nouvelle, 20. 

IlOfjilË ET BLANC 6»C.' le htre. 

Pour les vins supérieurs, d'entremets, de dessert, 

liqueurs,eaux-de-vio, etc., voir les tarifs. (3219) 

i|]il pn do manteaux, Berthes, Manchons. 

Jltlftfl GRAUX, quai de l'Ecole, 10. 

(2662)* 

DENTIFRICES LAI 
La pondre den-

tifrice au quin-

quina, pyrèthre et gayac, ayant la magnésie pour 

base, blanchit les dents sans les altérer, fortifie les 

gencives, prévient les névralgies dentaires. Dépôt 

dans chaque ville. Prix du flacon, 1 fr. 25 c; les 

six prix à Paris, 6 fr. 50 c. Chez J.-P. Laroze, rue 

Nve des-Petits-Champs, 26, à Paris. 

A MM. ILES AVOCATS, AVOUÉS, Him^ 
« Je me ganterai bien de faire connaître les toques mécaniques, je n'en rouirai 

•lisait un costumier bien connu au Palais- ic-Jusiirr * ' ''es «iV 

à rinven(ear OBJ«»2K\li «lu-*, rwe Vieille <ln T
e
~ 

proposait. Dès lors, celui-ci a l'honneur (le l'aire savoir a MM. Ou n.../ "Me, t 5 
ta .... ....... ---•'■>■- ■>« -.- 1 '""t 'lU'il |„ ,.' qui lui en proposai 

\ 15 Fil. AVEC LA BOITE. — EXPKDIE EN PROVIXC E
 ET EN BWrç^ 

Chocolat-
USINE llïDRAl'LIÔl E l RIE DU TEMPLE 

à ffiondicourt au coin de celle de Rivoli, 

(Pas-de-Calais.) près l'8Bùtel-<Ic-VilIe 

Ra Maison IMIJMH est dans les meilBvm
acs~ô^^|

t| 
pour fabriquer bon et à bon marclie. H 

(RAPPORT DU JURY CENTRAL )* 

Chocolat-Ibled se vend chez,les principaux Confiseurs, Pharmaciens 
— 1 ^ ctEpit 

» Emmena 
(Allemagne.) 

Le 

SiJ 

0* 

PHOTOGRAPHIE) m DEUX 
Place Cadet, 31. 

PIERRE PETIT ET TRINQU 
LES HOMMES DU JOUR 

Collection photographique 

des 

CÉLÉBRITÉS CONTEMPORAINES 

PORTRAITS.— CARTES DE VISITE. 

PORTRAITS AFRÈS DÉCÈS. 

ALBUM DE L'ÉPISGOP, £ 

Collection de portraits deD 

des 

CARDINAUX ET ARCHEV 

Publication par la photographie 

PORTRAITSS
- CHARGES 

PAR ET. CAB.JAT. 

EQUEs. ! 

jUSTK 

Vio 
saii 

^ RÉSOLUTION DU Ptto
Blt|t

 CUKO: 

Faire mieux et à meil|
s
 ' " 

dit q'ie partout aille». 

M. 
DE FOY PROCÉDÉS » SA MAISON 

«8 A JOUR par LUI-MÊME. 

RELATIONS : — Angleterre, — Russie, — Belgique) — Allemagne, 

Quoi de plus logique et de plus concluant! 
Etats-Unis. 

MARIAGES 
Là maison de FOY est, par «a distinction et son mérite hori ligne, la !»• de I'Enrope. 

Le 
rendu 

Le j 

Lorsqu'un homme honorable et sérieux réclame, de M. DE FOY, son intervention pour se marier; que s'en suit-il? — Après examen et contrôle préalables des faits énoncés.!lorgai 

FOY remet, en échange, un travail des plus détaillé avec toutes les convenances les mieux combinées. S'il y a adhésion : la déclinaison des noms et les renseignements s'y rattachant deviennent indispensables pour le sujet qui traite et» ]T tf 
alors que, pour la garantie éventuelle de M. DE FOY, on signe un traité synallagmatique et conditionnel contenant toujours les noms des deux familles. Le contractant a donc la facilité de vérifier à son gré et de point en point les notes» Merle 

pjirJVL DE For. S'il y a pleine satisfaction et ces préliminaires posés; il reste encore le point le plus épineux à résoudre et c'est, ici, que la vieille expérience et les lumières de M. DE FOY se font sentir : Par des combinaisons intelfi! menta 

occulte et— toutes les susceptibilités sont hall do la s 

caractères hiéroglyphiques dont il a seul la clef; — les co» Çe" 

méditées à froid et par un mécanisme simple, soumis et. approuvé par les deux parties, — la négociation arrive à sa solution, — la médiation de M. DE FOY reste, à toujours, voilée et 

ménagées. D'après ce, il est incontestable que les actes de M. DE FOY ne sauraient être plus à jour. Comme discrétion : — Toutes les notes sont inscrites, par M. DE FOY, en caractère 

dances roulent sous un nom en dehors du sien; —enfin, un appartement vaste permet de ne jamais se rencontrer. Il glissera sous silence ses 36 années d'une gérance à l'abri du moindre reproche et les bons arrêts qu'ilTôS»atioDi 

pour relever l'honneur de sa profession en la faisant légaliser et sanctionner; seulement, sur le point de quitter les affaires, M. DE FOY désire se renfermer dans une clientèle restreinte et de choix : noblesse, magistrature, dif fr0 ;ie 

charges en titre, propriétaires, etc.; or, c'est dire que toutes positions de fortune secondaires seront éliminées. M. DE FOY accueillera toujours, avec plaisir, l'aide et le concours d'intermédiaires d'une grande respectabilité, |
411 

paiement dans ces six puissances : la FRANCE, 1'ANGLETERRE , la RUSSIE, la BELGIQUE, 1'ALLEMAGNE et les ÉTATS-UNIS. Pour renseignements pins complets; s'adresser à M. DE FOY, — 48, rue D'ENGHIEN, 48. — {Àmm 

CT^il5^^m^^^M|jlLI|(l||lll|lliHtW|IWI 

§hfPl6H§ $^^u»«r«t«l«i»« r- Faillite*» — pDBlleat!e»0 légal* 

Ventes mobilière». 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Le 26 janvier. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
Consistant en : 

(4*U) Buffet, labiés, chaises, com-
mode, glace, etc. 

(1412) Comptoir de marchand de 
vins, glace, etc. 

le is janvier. 
Carré des Champs-Elysées, pavillon 

More!. 
(1413) Comptoir en palissandre, ta-

bles, banquettes, etc. 
le 29 janvier. 

A Clainart. 
rue de Paris, 33. 

(lili) Bureau, pendule, flambeaux, 
tapis, bibliothèque, etc. 

A Thiais, 
place de la commune. 

(1415) Tables, commode, secrétaire, 

fontaine, etc. 
A Courbevoie, 

sur la place publique. 
(1416) Comptoir, fers, articles de 

quincaillerie, etc. 
Le 30 janvier. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

(U17) Tables, chaises, gravures, 
commodes, armoires, etc. 

(1418) Tables, chaises, armoires, voi-
tures, chevaux, etc. 

(H19) Commodes, guéridon, tables, 

chaises, pendule, etc. 
(1420; Bureau, cartonnier, fauteuils, 

chaises, tables, etc. 
(1421) Tables, fontaines, poêle, ta-

bourets, chaises, etc. 
(1422) Meubles et objets divers, etc. 
(1423) Comptoir, fontaine en mar-

bre glace, cadran, etc. 
(1424; Enclume, machine à percer, 

forges, accessoires, etc. 
ÇI425)Bureaux, tables, chaises, com-

mode, armoire, ele. 
CI426) Moules en plâtre pour sta-

tues, tables, etc. 
(1427) Commode et guéridon en aca-

jou, fauteuils, etc. 
<1428Ï Tables, chaises, fauteuils, ar-

moire à glace, etc. 
(1429) Paletots, gilets, pantalons, 

habits, redingotes, etc. 
(1430) Comptoir, chaises, sabres, e-

paulettes or et argent, etc. 
(1431) Tables, chaises, eomptoir.gla-

ces, montres, etc. 
(1432; Tableaux, fauteuils, tables, 

chaises, glaces, etc. 
(1433) Armoire, commode, glace, ta-

ble, chaises, etc. 
(1434) Tables, chaises, commode, ar-

moire, lampes, etc. 
(U35) Tables en marbre, divans, 

chaises, comptoir, etc. 
Rue Grange-Batelière, 16. 

(U36) Bureaux, fauteuils, presse, 
canapé, chaises, etc. 

Rue Fontaine-Molière. 
(1437) Armoire, buffet, tables, glace, 

secrétaire, commode, etc. 
Rue de la Cité, 24. 

(U38) Armoire, commode, table. 
Ancienne commune d'Ivry, quai de 

la Gare, 62. 
(1439) Tables, pupitre, tapis, calo-

rifère, pompes, etc. 
A Montreuil, 

place de la commune. 
(1440) Chaises foncées de canne, 

fauteuil, glace, etc. . • 
(1441) Tables, chaises, iauteuils, ri-

deaux, malles, etc. 
Le 31 janvier. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

(1442) Bureaux, secrétaires, chiffon-

niers, commodes, etc. 
(1443) Buffet, chaise, glace, bascule, 

série de poids, etc. 
(1444 ; Chaises cannées, buffet en 

acajou, calorifère, etc. 
(1445' Tables, chaises, bureaux, fau-

teuils, buffet, etc. 
(1446; 190 chapeaux en soie, il mal-

les en cuir, etc. 
(1447) Comptoir, brocs, mesures, 

niche, glaces, ele 
M448) Piano, guéridon, fauteuils. 

Dendules, candélabres, etc. 
(1449 Comptoir, fourneau, brocs, 

lot de vaisselle, etc. 
(1450) Linge et habillements de fem-

mes, etc. 

(1451) Comptoirs et rayons, mar-
chandises de bonneterie, etc. 

Rue Jacob, 23. 9 

(1152) Chaises, tables, tapîs, appa-
reils à gaz, ete. 

Rue de l'Université, 27. 
(1453) Meubles de salon, canapé, 

fauteuils, etc. 
Rue du Faubourg-St-Honoré, I7i. 

(1454) Comptoir, calicot, indiennes, 
toiles, robes, etc. 

Rue de Grenelle, 98. 
(44551 Bureau, table, secrétaire, com-

mode, pendule, ele. 
Quai Conti, 7. 

(1453) Bureaux, secrétaire, commo-
de en acajou, eic. 

Quai de la Gare, 52, à lyry, actuel-
lement Paris. 

(1457) Comptoir, table, œil de bœuf, 
glaces, poêle, etc. 

A Clichy, 
route d'Asnières. 

(1458) Bureau, chaises, porte-regis-
tres, cartons, ele. 

La publication légale des aetea de 
wciété est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent soixante, dans trois 
des quatre journaux suivants : le 
Moniteur universel, la Gazette des 
Tribunaux, le Droit et le Journal gé-
iral i'Àp}.cMi dit Petites Jffichef. 

SOCIÉTÉS. 

EXTRAIT D ACTE DE SOCIETE. 

Cabinet de M. VISTO,Tue de Ménil-
montant, 8. 

D'un acte sous seings privés, fait 

double à Paris le seize janvier mil 
huit cent soixante, enregistré en la 
même ville le vingt-sept janvier mil 
huit cent soixante, folio 68, verso, 
case, t, par Pommej qui a r< çu cinq 
francs cinquante centimes pour tous 
droils, entre M. Moïse VVALZ, fabri-
cant de pendules en imitation de 
bronze, Uemeurant à Paris, rue des 
Filles-du-Calvaire, 19, et M. Pierre 
CiALAUP, teinturier, demeurant à 
Paris, rue Saintonge, 43, il appert : 
Que MM. Walz~ et Galaup ont formé 
entre eux une société en nom col-
leclif pour la fabrication, l'achat, 
la vente et le commerce des pendu-
les et autres objets en imitation de 
bronze et tout ce qui se raltaclie à 
cette industrie. Cette société est con-
tractée pour cinq années consécuti-
ves, qui ont commencé à courir 
du quinze janvier mil huit cent soi-
xanie, pour finir à pareille époque 
do-i'annéc mil huit cent soixante-
cinq. Le siège de la sociélé est fixé 
à Paris, rue des Filles-du-Calvaire, 
19. La raison et la signature sociales 
SOlit : WALZ et GALAUP ; les deux 
associés auront la signature sociale, 
mais ils ne pourront s'en servir que 
pour les besoins de ta société; tous 
engagemeals, traités ou signatures 
qui seraient faits par chacun des as-
sociés, antérieurement à la présente 
sociélé ou en dehors de ses besoins, 
ne l'engageront pas. Les deux asso-
ciés dingeront*imultanément tou-
tes les opérations de ladite société 
et devront y donner tous leurs soins 
et leur concours. L'apport social 
est lixé à la somme de quarante-
deux mille francs M. Walz apporte 
dans la société le matériel indus-
triel, les modèles, sa clientèle et le 
droit au bail', le tout évalué à la 
sommede trente-quatre mille francs. 
M. Galaup apporte dans la société 
une somme de huit mille irancs eu 
espèces, et il sera libre d'augmenter 
son apport jusqu'à part égale à celle 
de M. Waiz. Tous pouvoirs sont 
donnés au porteur d'un extrait des 
présentes pour les déposer et faire 
publier conformément à la loi, par-
tout où besoin sera. 

Pour extrait : 
- (3445) VlSTO. 

Ï-Par délibérations de l'assemblée 
générale des commanditaires de la 
compagnie l'Econome, sociélé GARE 
et C*. dont le siège était à Pans, 
rue des Vinaigriers, 64, en date des 
quinze et vingt-deux janvier mil 
huit cent soixante, enregistré, M. 

Pierre-Marie-Napoléon DUBOIS, fac-
teur d'inslrumenls de musique, de-
meurant à Paris, rue de Vaugirard, 
H6, a été nommé aux fonctions de 
gérant définitif de ladite société, en 
remplacement de M. GARE, décédé, 
pour entrer en fonctions à compter 
du premier février mil huit cent 
soixante. En conséquence, la raison 
sociale et la signature sociale se-
ront, à compter dudit jour : DU-
BOIS et C'". A compter du même 
jour, le siège social sera transféré 
rue Monigoll'ur, 14, à Paris, et la 
société sera gérée et administrée par 
ledit'sieur Dubois, qui aura seul la 
signalure sociale; sur le eapital so-
cial déterminé par l'acle de sociélé 
en date du premier février mil huit 
cent cinquante-sept enregistré et 
publié, vingt-et-un mille francs sont 
f'onrnis par Ie3 divers commandi-
taires dénommés an procès verbal 
de la délibération du quinze janvier 
ci-dessus énoncée, et six mille francs 
seront fournis par M. Dubois sus-
nommé, au fur et à mesure des be-
soins de la société. 

Pour extrait certifié vériiable par 
le gérant susnommé autorisé à cet 
effet par la délibération ci-dessus 
relatée^ 

A Paris, ce vingt-sept janvier mil 
hur) cent soixante. 

—
 V

3443), DUBOIS. 

D'un acte sous signatures privées, 
en date du quatorze janvier préseni 
mois, enregistré à Paris, le dix-huit 
janvier mit huit cent soixante, fo-
lio 31 verso, case 8, par qui u 
perçu les droils, il appert : Que la 
société de fait, qui a existé en noms 
collectifs, sous la raison : CORNAZ 
et WUILtËMIN, pour l'exploitation 
d'un fonds de cordonnerie, situé à 
Paris, rue Sainl-Nicolas-d'Antin, 4, 

est ei demeure dissoute à partir du 
quatorze présent mois. M. Cornaz 
reslc seul propriétaire dudit fonds, 
et ce, sous les conditions énoncées 
audit acte. 

Dont extrait : 
CORNAZ. 

— (3435) WUILLEMIN'. 

Elude de M« LEVESQUE, avoué à Pa-
ris, rue Neuve-des-Bons-Enfants, 
u° 1". 

D'un acte sous seings privés, fait 
quadruple à Paris, le vingt-un jan-
vier mil huit cent soixante, enregis-
tré le vingt-sept? dudit mois, il ap-
pert : Que la sociélé en commandite 
et par act ions formée par acte dressé 
par Alfred Delapalme et son col-
lègue, notaires à Paris, le dix mars 
mil huit cent cinquante-sept, entre 
M. Aohillo- Léonce-Victor-Charles 
duc do BR0GL1E, ïncien président 
du conseil des ministres, ancien 
vice-président de la chambre des 
pairs, mernb?e de l'Académie fran-
çaise, demeurant à Paris, rue de 
l'Université, 94 ; et MM. Jean-Bap-
tiste MERCIER père, et Alfred-Eu-
gène-Simon-Théodore MERCIER son 
fils, gérants de l'usine de Masse-
vaux, y demeurant (Haut-Rhin), la-
dite société connue sous la raison 
et la signature sociale MERCIER 
père, fils et C,c, et la dénomination 
de Société métallurgique du Haut-
Fourneau de Massevaux, ayant pour 
objet l'exploitation du haut-four-
neau de Massevaux), a été dissoute 
d'un commun accord entre toutes 
les parties à partir dudit jour vingt-
un janvier mil huit cent soixante, 
et que M. Mercier père en a été nom-
mé liquidateur avec des pouvoirs 
étendus; qu'en outre tous pouvoirs 
ont été donnés au porteur d'un ex-
trait dudit aote pour le publier con-
formément à la loi. 

Pour extrait : 
| ;3439,\ H. LEVESQUE. 

Suivaut acte sous signatures pri-
vées, en date à Pari6, du d,ix-neut 
janvier mil huit cent soixante, en-
registré, il a été formé entre : i°Mme 

Anne JACQUE, marchande de jouets 
d'enfants, demeurant à Paris, rue 
Neuve-des-Petits-Champs, 4, veuve 
de M. François GUILL1ARD ; 2" et M. 
Jules-Adolphe RÉMOND, négociant, 
demeurant aussi à Paris, rue de Ri-

Enregistré à Paris, le 
" Reçu deux frênes vingt centimes, 

Janvier 1860. F0 

rée et administrée activement et 
passivement par M. Gouault et Mllc 

Murale], conjointement. En consé-
quence, tous engagements sociaux 
ne seront valables qu'autant qu'ils 
seront consentis ou souscrits con-
jointement par l'un et l'autre de M. 
Gouault el de Mllc Muratel, lesquels 
auront seuls, à cet effet, la signature 
sociale, dont ils ne pourront faire 
usage l'un sans l'autre, et sans que 
ce puisse êire, en tous cas. pour des 
causes étrangères à la société.—Ar-
ticle H. En cas de décès de l'un ou 
de deux des associés, la sociélé se 
cinlinuera avec leurs représentants 
et, dans ce cas, l'administration 
de la société, avec les pouvoirs é-
noncés en l'article 5, aura lieu par 
le survivant et l'un des représen-
tants majeurs du prédécédé. En cas 
de minorité de tous les représen-
tants de ce dernier, ou de refus des 
représentants majeurs, le survivant 
des associés aura seul l'administra-
lion delà société, jusqu'à son expi-
ration, avec lesdils pouvoirs énon-
cés audit article 5. 

Pour extrait : 
| :3442) (Signé) Du BOYS. 

voli, 156, une société en nom col- ' 
lectif ayant pour objetl'exploilation 
d'nn fonds dc commerce de jouets 
d'enfants silué à Paris, rue de Ri-
voli, 156 et rue du Louvre, i. Le 
siège dc la sociélé est à Par s, rue 
de Rivoli, 156. La raison sociale esl 
A. RÉVJOND el f>. La signature so-
ciale appartient à chacun des asso-
ciés, qui n'en peuvent fai»o, usage 
que pour les affaires de la société. 
La durée de la société cat fixée à 
neuf années qui ont cqirifc'.cncé i/ 
courir le premier janvier RIM huit 
cent soixante et expireront le tren-
te-un décembre mil huit cent soi-
xante-huit. Le décès dc l'un ou de 
l'autre des associés entraîne de plein 
droit la dissolution de la société, 

four extrait : 
Signé Anne JACQUE V GUILLIARD, 

I (3438). A. RÉMÔFÏD. 

D'un acte 3ous seings privés l'ail 
double à l'aris, le quatorze janvier 
mil huit cent soisante, enregistré 
même ville le vingt-sept du même 
mois, fol o 71, reelo, case lr«, par le 
receveur, qui a perçu cinq francs 
cinquante centimes, il appert que 
M. Pierre LASMAR1GUES-MARQU1S, 
coiffeur, demeurant à Paris, rue 
Bergère, 34, et M. Pierre-Louis-Al-
phonse GARS, aussi coiffeur,demeu-
rant à Paris, rue Bleue,-26, onl for-
mé une société en nom collectif 
ayant pour objet le commerce de 
coiffeur et parfumeur sous la raison 
sociale LASMARIGUES-MARQUIS cl 
GARS, dont le siège est à Paris, dite 
rue Bergère, 34, pour six années qui 
ont commencé le quinze janvier 
mil huit cent soixante devant finir 
le quatorze janvier mil huit cent 
soixante-six; que M. Lasmarigues, 
Marquis est chargé de la tenue des 
livres et de la caisse; que les achats 
de marchandises devant se faire au 
comptant, aucun engagement ne 
peut être souscrit par les associes ; 
que l'apport social est quant à pré-
sent fixé à trente-neuf mille cinq 
cents francs, représenté par la va 
ieur du fonds de commerce et des 
marchandises s'y trouvant. Le pré-
sent extrait certifié véritable et con-
forme à l'acte original par nous 
soussignés. 

Paris, le vingt-sept janvier mil 

huit cent soixanic. 
LASMARIGUES-MARQIUS, GARS. 

— (3437). 

D'un acle passé devant Mc Silvius 
Du Boys, soussigné, qui en a la mi-
nute, et. son collègue, notaires à 
Paris, le dix-huit janvier mil huit 
cent soixante, enregistré, entre :1,JM. 
Michel-Pierre GOUAULT, marchand 
devins, etM",e,René-MarieRALU,son D'un acte sous seing privé, en 
épouse, de lui autorisée, demeurant date à Paris du vingt-six janvier 
ensemble à Paris, rue Baudelicque, mil huit cent soixante, enregistré à 
17(ancienne commune de Montmar- Paris le vingt-sept janvier suivant, 
tre) : 2° et M"

C Anne MURATEL, de- | folio 71, verso, case'l™, par le rece-
moiselie de magasin, demeurant à veur, qui a perçu sept francs soi-
Paris, boulevard des Italiens, 27, il xante-dix centimes pour droils, il 
a élé extrait ce qui suit : Article i". appert : Que la société formée sui-
11 est formé une société en nom col- j vant acte passé devant JU" Massion, 
lectif entre M. et M"" Gouault et M11», notaire à Paris, le vingt-huit juin 
Muratel, tous comparants, laquelle : mil huit cent cinquante-huit, sous 
société a pour objet : i» L'exploita- ' la raison sociale LEFEVRE, GUEDË 
lion d'un immeuble situé à Paris, et C'% entre MM. LEFEVRE et GUEDE, 
anc. commune de Montmartre, rue | associés en nom collectif, et un com-
Baudehcque,i7, consistant actuelle- manditaire dénommé audit acte, 

Cabinet de M. FOULON, ancien avoué, 
rue Richer, 45, à Paris. 

D'un acle sous seings privés, en 
date du vingt-six janvier mil huit 
cent soixante, enregistré à Paris, le 
vingt-sept même mois, il appert : 
Qu'il a été formé une société en 
nom collectif entre M. TRAXLER, 
ingénieur civil, rue d'Amsterdam, 
49, à Paris, et M. Jean-Baptiste CO-
LIN, négociant, à Landrecies, pour 
la préparation et la conservation du 
saumon et autres poissons marines, 
et en commandile pour tous ceux 
qui y adhéreront. Le capital social esl 

fixé à soixante-quinze mille francs, 
représenté par cent actions de ca-
pital, de cinq cents francs chacune, 
et cinquante actions industrielles 
représentant la valeur du brevet de 
M.TraxIer; ce chiffre pourra être 
augmenté. La dénomination de U: 
société est ; Compagnie internatio-
nale pocr la préparation et la con-
servation du Saumon. La raison so-
ciale est TRAXLER, COLIN et C". 
Le siège de la société, rue d'Amster-
dam, 49, à Paris. Les gérants sont 
MM. Traxler et. Colin; ils ont tous 
deux la signature sociale. La société 
est formée à partir du premier fé-
vrier mil huit cent soixante, pour 
finir à pareille époque de mil huit 
cent soixante-quinze. 

Paris, le vingt-huit janvier mil 
huit cent soixante. 

(344i) FOULON. 

ment en un terrain de la contenan-
ce de quatre-vingt dix mètres quin-
ze centièmes, el en constructions 
élevées sur ledit terrain ; 2» l'amé-
lioration et l'augmentation dudit 
immeuble par construction, addi-
tion ou autrement; 3° l'exploitation 
de l'établissement comnfercial de 
marchand de vins et liqueurs, ac-
tuellement exploité par M. et M1»" 
Gouault, dans ledit immeuble; 4° 
et la vente pour le complt de la so-
ciété desdits immeuble el établisse-
ment de commerce, si les compa-
rants le jugeaient convenable.-Ar-
ticle 2. La durée de la société est 
fixée à quinze années consécutives, 
qui comptent du premier janvier 
mil huit cent soixante pour finir le 
trente et un décembre mil huit cent 
soixante-quatorze. — Article 3. Le 
siège de la société est à Paris.-Ar-
ticle 4. La raison et lu signature 
sociales sont : GOUAULT et' MURA-
TEL. — Article 5. La société sera gé-

yant pour objet l'exploitation d'un 
fonds de commerce d'étoffes pour 
casquettes, dont le siège est à Paris, 
rue Rambuteau, 48, a élé dissoute 
à l'égard de M. Guede, qui s'est re-
tiré de la société, à partir dodit 
jour; que la société continm ri d'exis-
ter comme par le passé, entre M. 
Lefevre et ledit commandilaire, 
sous la nouvelle raison sociale LE-
FEVRE et C", et que M. Lefevre a été 
nommé- liquidateur de l'ancienne 
société LEFEVRE, GUEDE et O. 

Pour extrait, certifié conforme : 
Signé : LEFEVRE. 

(3440) E. GUEDE. 
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ÏRÎB0NAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 

gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilijpS des fail-
lites qui les concernent, Jes samedis, 

de dix à quatre heures. 

Faillites. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 27 JANV. 1860, gui 
déclarent la faillite ouverte et ne 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour: 

De la dame NICOLAS ( Esther-
Françoise Brorlier, femme séparée 
de biens du sieur André), limona-
dière, demeurant à Paris, avenue 
des Ternes, 21; nomme M. Basset 
juge-commissaire, et M. SauU»ii, 
rue Chabanais, 5, syndic provisoire 
CN» 16776 du gr.). 

De dame THOMAS (Jeanne Bar-
thélémy, femme auiorisôe de Clau-
de-François), mde de vins, demeu-
rant à Saint-Ouen, chemin de la 
Procession, en face le nouveau ci-
metière; nomme M. Gervais juge-
commissaire, et M. Kneringer, rue 
Labruvère, n. 22, syndic provisoire 
(N° 16777 du gr.). 

De D"= MORlA(Louise-Antoinetle), 
mde de vins restaurateur, demeu-
rant à Châtillon, voie des Suisses; 
nomme M. Charles de Mourgues 
juge-commissaire,etM. Lacoste, rue 
Cliabanais, 8, syndic provisoire (N° 
1677S du gr.). 

Du sieur LÉVÊQUE, nég., ci-de-
vant à Levallois, commune de Cli-
chy, place St-Vincenl-de-Paul, de-
mcurani actuellement à Paris, rue 
des Barres-SI-Paul, 23; nomme M. 
Basset juge-commissaire, et M. ls-
bert, faubourg Montmartre, 54, syn-
dic provisoire (N° 16779 du gr.). 

Du sieur BERTHAULT, entr. de 
maçonnerie, demeurant à la Va-
renne-St-Maur, commune de Saint-
Manr, avenue Beaujeu, 7, demeu-
rant actuellement â Joinviile-le-
Pont, rue de Paris, 43; nomme M. 
Gervais juge-commissaire, et M. 
Bourbon, rue Richer, 39, syndic pro-
visoire (N° 16780 du gr.); 

Du sieur GRAVE, md de charbons, 
demeurant à Paris, rue du Plateau, 
2, ci-devant. Belleville; nomme M. 
Basset juge-commissaire, et M. Ri-
chard Grison, passage Saulnier, 9, 

syndic provisoire (N» 16781 du gr.). 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur MAHÉRAULT (Aexandre-
Joseph), md de vins, rue Aumaire, 
11, actuellement rue Beaubourg, 13, 

\* 3 février, à il heures (N° 16573 

du gr ); 

DU sieur THOBOIS (Nicolas-Mar-
tin), débitant de tabac et liqueurs, 
Grande-Rue, 18, ci-devant Batiguol-
les, le 3 février, à 1 heure (N° 16661 

dugr.); 

Du sieur MORSCHEL (Laurent), 
md de vins, rue Lévis, 46, ci-devant 
Batignolles, le 3 février, a 10 heures 
(N° 16770 du gr.); 

Du sieur ROUSSELLE(Auguste),im-
primeur sur étoffes à Puteaux, rue 
Napoléon, 6, le 3 février, à 11 heu-
res (N° 16775 du gr.); 

Du sieur PAGES (Joseph-Antoine), 
md de lingerie, rue Vivienne, 24, le 
3 février, à l heure (N° 16766 du 

gr-); 

Du sieur GIRARD (François), nul 
de vins à Montronge, route de Châ-
tillon, 81, le 3 février, à 2 heures 
(N» 16753 du gr.). 

, Pour assister à l'assemblée dans la 
quelle M. le juge-commissaire doit les-
consulter tant sur la composition de 
l'étal des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

Les tiers-porleurs d'efftts ou d'en-
dossements du failli n'étant pas 
connus sont priés de remettre au 
greffe leurs adresses, afin d'être 
convoqués pour les assemblées sub-
séquentes. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 

dc commerce de Paris, sal'e des as-
semblées des faillites, .i/.l/. les créan-
ciers : 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur RICHARD fils (Casimir-
Auguste), tapissier, boulevard du 
Temple, 35, le 3 février, à 11 heures 
(N° 16636 du gr.); 

Du sieur LAHILLE (François), ban-
Gagiste, rue du Chemin-Vert, il, le 
3 février, à 10 heures (N° 16678 du 
er. \ i 

Pour être procédé, sous ia prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA. Il esl nécessaire q .e les 
créanciers convoquas pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs litres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur DRUARD (Charles-Al-
phonse), chapelier, boulevard Pois-
sonnière, -29, le 3 février, à 10 heu-
res (N° 16560 du gr.); 

Du sieur Ci.AUDLN (Pierre-Sébas-
tien), voiturier de marine àAlfort, 
rue de Créleil, 25, le 3 février, ; Il 
heures (N° 16494 du gr.); 

Du sieur BONET (François), nég. 
en soieries, rue de Cléry, 24, sous 
la raison F. Bonet et C", le 3 fé-
vrier, à 10 heures ;N° 16308 du gr.); 

Du sieur GARNIER (Henry-E-
douard-Louis), constructeur de bâ-
timents à Montmartre, rue Forest, 
l, le 2 février, à 1 heure (N° 16371 
du gr.). 

Pour entendre le rapport des syn-
dics snr l'étal de-la faillite el délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

11 ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés, ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics et du projet 
do concordat. 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite de la so-
ciété DESHAYES, DURAND et MOU-
LIN, fabr. d'étoffes pour meubles, 
rue des Bourguignons, 8 et 10, com-
posée de Alphonse-Georges Des-
hayes; François-Jean-Baptiste Du-
rant et Charles Moulin, en re-
tard de faire vérifier et d'affirmer 
leurs créances, sont invités à se 
rendre le 3 février, à 2 heures 
très précises, au Tribunal de com-
merce de la Seine, salle ordinaire 
des assemblées, pour, sous la pré-
sidence de M. le juge-commissaire, 
procéder à la vérification et à l'af-
firmation de leursdites créances (N" 
16079 du gr.). 

BEDDITIONS DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
COMBETTE (Amable), édileur, rue 
de la Parcheminerie, n. 15, sont 
invités à se rendre le 2 février, 
à l heure très précise, au Tri-
bunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites, pour, confor-
mément à l'article 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport dc« 
syndics (N» du 14818 gr.). 

^Messieurs les créanciers compo. 
sant l'union de la faillite du sieur 
BOUT R Y (Julien), tapissier à Paris, 
rue d'Angoulême-du-Temple, 40, et 

limonadier à Belleville, rue de 10-
rillon, 1 bis, sont invités à se ren 
dre le 3 iévr., à l heure précise, 
au Tribunal de commerce, salle des 
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